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De la Réforme jusqu’à l’époque contemporaine, cet ouvrage met à jour les particularités de la pensée britannique en même temps qu’il en dégage la contribution à l’évolution des idées dans le monde occidental. En mêlant perspectives synthétiques, présentation d’auteurs ou de thèmes et textes d’époque, cette Histoire des idées dans les îles Britanniques ne se contente pas d’offrir un simple panorama du développement de la pensée politique (ce qu’elle ne manque pas de faire au demeurant) ; elle propose en outre un tableau général de la pensée britannique, où les grandes données philosophiques, religieuses, scientifiques, économiques, sociales, esthétiques, même, permettent de faire comprendre le très fort degré d’intégration et d’interdépendance de ces divers champs.
 
Les tendances lourdes de l’histoire de la pensée britannique – comme le protestantisme, l’empirisme, ou le contractualisme – sont bien entendu analysées dans ces pages. Mais n’ont pas non plus été oubliées des problématiques plus récentes, comme la réflexion sur le féminisme, ou l’ultra-libéralisme.
 
Au total, cet ouvrage construit un repérage idéologique utile en tant que tel, mais aussi par l’aide conceptuelle qu’il apporte à qui veut aborder l’étude de la littérature, de la civilisation ou de l’histoire britanniques.
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PROPOS LIMINAIRE
 
Trois universitaires anglicistes se sont associés pour confectionner le volume que voici. Ils se sont partagé le travail en procédant par un découpage chronologique en trois sections, méthode qui peut paraître sommaire, mais qui possède en fait sa rationalité. Franck Lessay, spécialiste de Hobbes et des théories du gouvernement, s’est chargé de la période allant de la fin du Moyen Age à l’aube de la Glorieuse Révolution. Alain Morvan, dix-huitiémiste de formation, a pris en main la longue séquence allant de John Locke, qui marque un grand tournant dans la pensée anglaise (à tel point que cet homme du XVIIe siècle est devenu l’une des figures emblématiques du XVIIIe), jusqu’aux années 1820-1830, placées sous le signe de l’utilitarisme, du romantisme, et de l’esprit post-révolutionnaire. C’est ainsi qu’est échue à Jean-François Gournay la redoutable tâche d’avoir à déterminer une clôture ainsi qu’à énoncer ce qui, du XIXe siècle de la Réforme électorale (celle-là datant de 1832) au victorianisme, en poussant jusqu’au XXe siècle finissant, participe, d’une part, d’une certaine permanence, faite de tendances lourdes, et ce qui fait en revanche ressortir des spécificités.
 
Les normes de la collection « Perspectives anglo-saxonnes » ont imposé aux trois coauteurs un cadrage quantitatif extrêmement contraignant.
 
Cela s’est traduit par des coupes certes douloureuses, mais qui seules 
permettaient de garantir que l’essentiel ne serait pas omis — s’il est vrai que des sacrifices ont dû être consentis. Tel voyageur écossais de la fin du XVIIIe siècle, comme John Moore, auteur de textes remarquables sur la Révolution française, aurait pu, dans l’idéal, trouver sa place dans ce livre. Mais c’eût été, par une compensation mécanique, au détriment de Burke ou de Godwin. En clair, on s’est efforcé de jouer à plein le jeu des « valeurs sûres » — sans aller jusqu’à valider tout ce qui ressortit à des débats archiclassiques ou à des perspectives clichées. Dans ce difficile mariage de l’utilité immédiate et de l’originalité, voire du réexamen, les auteurs espèrent avoir trouvé un équilibre raisonnable. Si aucun auteur « important » n’a en principe été omis, d’autres, moins célèbres, mais dotés d’une fonction forte de témoignage dans l’évolution de l’idéologie ou des mentalités, ont été cités et commentés. C’est, par exemple, le cas du géologue Charles Lyell, dont Jean-François Gournay montre à quel point il incarne le dilemme de la science du XIXe siècle, écartelée entre christianisme traditionnel et évolutionnisme.
 
Faute de place, certaines problématiques n’ont pu être traitées que d’une manière sans doute trop allusive. C’est le cas notamment des relations entre les différentes nations qui peuplent les Iles britanniques, telles l’instabilité quasi structurelle des rapports anglo-écossais, particulièrement jusqu’au XVIIIe siècle, ou encore, l’inévitable récurrence de la question irlandaise — des Drapier’s Letters de Jonathan Swift à W.B. Yeats, J.M. Synge et leurs successeurs. En termes plus généraux, l’anglocentrisme de tant d’écrivains et d’idéologues n’a, lui aussi, fait l’objet que de remarques éparses — ce qui ne l’empêche pas d’apparaître avec une univocité tonitruante au fil de certains textes, comme le célèbre n° 45 du North Briton. De même est-il assurément regrettable que la gallophobie et l’anticatholicisme n’aient pu bénéficier dans ce livre d’une étude de plein droit. Les trois auteurs ont toutefois fait de leur mieux pour que l’histoire des idées occulte le moins possible cette des mentalités.
 
D’aucuns s’étonneront peut-être que l’ouvrage ne comporte pas de glossaire de termes idéologiques, politiques ou philosophiques. Cette absence est délibérée, tant l’insertion d’un tel appendice nous eût semblé un aveu d’échec. C’est en vérité le livre tout entier qui vise à clarifier les grands concepts de la pensée occidentale en général et britannique en particulier. L’ouvrage que voici est, en un certain sens, un glossaire implicite, éclaté, refondu et poussé jusqu’à sa logique extrême. Pour ce 
faire, il met en œuvre une double logique — celle d’une histoire de la pensée et des penseurs, assortie d’une anthologie. C’est dans cet esprit que l’on s’est efforcé de trouver la pondération la plus utile entre, d’une part, les développements introductifs (Franck Lessay offre ainsi de très fortes synthèses sur le « Siècle de la Réforme » et le « Siècle des Révolutions »), développements dont la mission est de recadrer l’environnement historique et de fournir les repères chronologiques et conceptuels fondamentaux, d’autre part la présentation des penseurs (qui comporte les éléments chronologiques de base, une synthèse de leur système de pensée, et un panaroma de leurs principales œuvres) et, pour finir, les textes eux-mêmes.
 
Certains de ces textes, on le verra, se situent à la limite parfois incertaine de la littérature et de l’histoire des idées — ceux de James Thomson, par exemple, ou d’Oliver Goldsmith, qui abordent l’un et l’autre, à partir de prémisses différentes, la problématique de la liberté. Mais de tels chevauchements génériques sont inévitables, surtout jusqu’au XVIIIe siècle inclus période où le texte de caractère idéologique ne jouit pas encore d’un statut clairement défini.
 
La principale difficulté méthodologique concernait les auteurs que leur œuvre rattache à plusieurs sections du livre — Mary Wollstonecraft, à la fois commentatrice de la Révolution française et pionnière de ce qui deviendra le féminisme, ou Adam Smith, concepteur d’une vision psychologique originale en même temps que père fondateur de l’économie politique moderne, ou encore John Ruskin, historien de l’art mais aussi commentateur de la société industrielle. Pour des raisons de commodité, a été décidé de ne pas scinder l’étude de ces auteurs, mais de les étudier dans leur globalité, quitte à ce qu’un système de références croisées renvoie, lorsque la thématique l’exige, à la partie du livre où ils redeviennent pertinents.
 
Les trois auteurs du présent ouvrage ont tenu par-dessus tout à une totale liberté de jugement par rapport aux sentences parfois contraignantes et inadaptées de l’étude de la pensée britannique. C’est sans retenue que l’on a fait litière des clichés et lieux communs — tels celui qui fait de Jacques II un champion de l’intolérance religieuse (Franck Lessay montre que c’est le contraire qui est vrai), ou celui qui voit en Samuel Smiles un simple apôtre d’un certain philistinisme victorien, alors que Jean-François Gournay le rappelle clairement — Smiles a 
pleinement conscience des effets pervers de l’industrialisation et de ce que l’on appellerait aujourd’hui l’exclusion, allant jusqu’à adopter en la matière des thèses tout à fait interventionnistes.
 
On observera pour terminer que, sans sacrifier aux modes les plus récentes, parmi lesquelles il est encore dificile de trier, en l’absence du recul nécessaire, cette histoire des idées, largement orientée vers l’archéologie de la pensée actuelle, a su faire sa place à ceux dont on se réclame encore le plus aujourd’hui. L’économiste Hayek, véritable gourou du thatchérisme, et disparu récemment (en 1993) avait ici toute sa place. Celle-ci ne lui pas été refusée, tant il semblait indispensable aux trois coauteurs de ne pas clore les perspectives, et de réduire au minimum les solutions de continuité entre la Grande-Bretagne d’hier et celle d’aujourd’hui — ou de demain.
 
 

 
Alain MORVAN
 

 


 


I – DE LA RENAISSANCE A LA RESTAURATION
 

1 – Le siècle de la Réforme

 
INTRODUCTION
 
Sans doute y a-t-il quelque arbitraire à identifier le XVIe siècle à sa dimension religieuse. Mais la Réforme anglaise ne fut-elle, précisément, qu’un événement religieux ? Inscrite dans un contexte politique déterminé, elle fut également un fait social, juridique, constitutionnel. Encore peut-on ranger parmi ses effets directs, bien que tardifs, la longue crise révolutionnaire que vécut l’Angleterre au XVIIe siècle. Pour cette raison, il ne serait pas illégitime de soutenir que l’époque dite de la Renaissance dura, dans ce pays, beaucoup plus longtemps qu’ailleurs, pour s’achever à peu de distance du temps des Lumières.
 
L’Angleterre était-elle particulièrement préparée à l’avènement du protestantisme ? Il est certain, en tout cas, que les signes avant-coureurs de la Réforme y furent nombreux. Le mouvement lollard qui naît au XIVe siècle émet des revendications dont l’écho retentira fortement aux époques ultérieures. Surtout implanté dans les classes populaires urbaines, il dénonce la corruption du clergé, s’élève contre le célibat des prêtres, exige la traduction de la Bible 
en langue vernaculaire. Il prêche, aussi, la pauvreté apostolique et s’en prend à la tyrannie des distinctions sociales. Les paysans révoltés de 1381, parmi lesquels s’illustre le légendaire Wat Tyler, sont imprégnés de la prédication lollarde. En 1385, un groupe de parlementaires présente à la Chambre des communes un ensemble de propositions qui en reflète également l’esprit. La subordination de l’Eglise d’Angleterre à Rome y est condamnée, de même que le dogme de la transsubstantiation et le culte des images. Le fait que, malgré la dure répression qui s’abat sur le mouvement, on observe une recrudescence d’actions judiciaires visant des Lollards à partir de 1490 semble témoigner de la persistance de ce phénomène religieux et social qui évoque le hussisme de Bohême. Sur le plan théologique, l’influence principale qui s’exerce sur ce courant anticipateur des tendances les plus radicales de la Réforme anglaise est celle de John Wyclif (1320-1384), qui, à Oxford, soutient déjà l’idée de la prédestination, déclare la Bible unique sûr fondement de la foi et assigne aux princes la mission de réformer l’Eglise.
 
C’est sur le continent que, au début du XVIe siècle, ces idées se font jour avec le plus de vigueur. Leur diffusion rapide en Angleterre, cependant, laisse supposer l’existence d’une culture religieuse et politique prête à les recevoir. La Réforme connaît deux phases principales. La première, d’ordre structurel, se déroule sous le règne d’Henri VIII (1509-1547). La seconde, de caractère théologique et liturgique, va du règne d’Edouard VI (1547-1553) à celui d’Elisabeth (1558-1603). Obéissant à des mobiles qui sont d’abord, on le sait, de nature privée — obtenir du pape la validation de son divorce d’avec Catherine d’Aragon — , Henri VIII prend l’initiative de la rupture avec Rome. Par l’Acte de Suprématie de 1534, suivi, en 1536, d’un acte « éteignant l’autorité de l’évêque de Rome », il substitue sa propre autorité à celle du souverain pontife sur l’Eglise d’Angleterre. Simultanément, par deux actes de 1536 et de 1540, il dissout monastères et abbayes et provoque un vaste transfert de propriété foncière de l’Eglise vers la Couronne et les laïques auxquels sont revendus les biens ecclésiastiques confisqués (ce transfert portera sur près d’un quart des terres du pays). Paradoxalement, cependant, l’Eglise d’Angleterre 
reste catholique dans ses structures et sa doctrine, comme en témoigne l’Acte des Six Articles de 1539, qui prévoit la peine du bûcher pour quiconque nie, entre autres dogmes traditionnels, celui de la transsubstantiation. Ayant inauguré une ère de « césaropapisme », Henri VIII se veut le défenseur de la foi de ses pères. Schismatique, l’Eglise d’Angleterre évolue vers le protestantisme sous le règne d’Edouard VI, avec l’adoption de deux Livres des prières publiques (Books of Common Prayer), en 1549 et 1552, et de 42 Articles de Religion, en 1553, où se dessine nettement le ralliement aux principales tendances théologiques de la Réforme. Après la sanglante période de restauration catholique de Marie Tudor (1553-1558), la transformation engagée sous Edouard VI est parachevée dès les premières années du règne d’Elisabeth. Le Livre des prières publiques de 1559 et les 39 Articles de 1563 exposent un credo où se manifeste l’ancrage de l’Eglise d’Angleterre dans la koinonia protestante1. L’Acte de Suprématie de 1559 donne sa forme définitive au statut du souverain anglais au sein de l’Eglise2 Celui-ci ne remplit plus de fonctions de caractère épiscopal : alors qu’Henri VIII s’était arrogé le titre de « tête de l’Eglise », Elisabeth n’est plus que « gouverneur suprême » ; elle renonce, par surcroît, à prêcher et à administrer les sacrements. En revanche, il lui incombe clairement d’assurer la direction de l’institution ecclésiastique et de veiller à la pureté des doctrines enseignées par les pasteurs.
 
Bien que formellement séparées, Eglise et société civile sont rassemblées sous une autorité commune qui devient la clef de voûte un corps politique unique : un commonwealth (c’est-à-dire, une république) que l’on appellera « Etat » ou « Eglise » selon qu’on l’envisagera l’ordre sous l’angle temporel ou sous l’angle spirituel. De ordre ancien théoriquement aboli, l’organisation constitutionnelle nouvelle conserve une structure hiérarchique centralisée qui permet au monarque d’exercer sa responsabilité en s’appuyant sur un gouvernement épiscopal docile et dévoué. De même, la filiation avec la catholicité originelle est soulignée par la mention qui est 
faite de l’hérésie dans l’Acte de Suprématie de 1559 : l’orthodoxie implicitement postulée et revendiquée ne prend pas appui sur les acquis de la théologie protestante, mais sur les canons adoptés lors des quatre premiers conciles généraux de l’Eglise — Nicée (325), Constantinople (381), Ephèse (431) et Chalcédoine (451) — , qui avaient condamné, entre autres hérésies, l’antitrinitarisme arien, réapparu en Europe à l’époque de la Renaissance.
 
Détachée de Rome sur des points essentiels, l’Eglise d’Angleterre ne reniait pas dans sa totalité l’héritage catholique. Son mode d’organisation comme la place que sa liturgie conservait à la beauté des ornements, à la pompe cérémonielle, à certaines pratiques comme la génuflexion, témoignaient de la parenté qui l’unissait encore à l’Eglise catholique. Entre Rome et les Eglises issues de la Réforme calvinienne comme celle de Genève, des Pays-Bas ou d’Ecosse, l’Ecclesia anglicana représentait un compromis, une voie moyenne. Spirituellement protestante, elle était, dans les choses extérieures, proche de l’état qui avait prévalu avant le XVIe siècle. En cela résidait sa singularité, sans doute sa force, assurément aussi une ambiguïté grosse de conséquences dramatiques. Certains, en effet, s’offusquent de ce que sa transformation n’ait pas été plus complète et n’ait pas abouti à la mise en place d’une organisation et d’une liturgie plus conformes au modèle inspiré de Calvin et de ses disciples. Ce courant est à l’origine de ce qu’il est convenu d’appeler le puritanisme. Le terme est vague et souvent appliqué sans grande rigueur. Il recouvre pourtant une réalité assez précise. Clercs pour la plupart, les puritains de l’époque élisabéthaine sont des déçus de l’anglicanisme qui entendent « purifier » l’Eglise de toute trace de papisme (ce mot étant pris ici dans un sens non polémique). Ils ne discutent aucunement le principe d’une Eglise nationale regroupant, fût-ce de manière forcée, l’ensemble des sujets du royaume. Leurs critiques portent, initialement, sur les seules formes extérieures de la religion : les vêtements sacerdotaux ou les cérémonies, qu’ils souhaitent plus dépouillées. Sous l’impulsion de théologiens tels que Thomas Cartwright, la contestation prend de l’ampleur et touche au gouvernement de l’Eglise : à l’épiscopat, il conviendrait de substituer, affirment les puritains, le système des anciens, ou presbytéral, qui confie l’administration 
ecclésiastique à des conseils de laïques et de pasteurs eux-mêmes regroupés en synodes régionaux et nationaux. Comme dans l’Eglise primitive, selon leurs porte-parole, ces conseils doivent avoir la charge de veiller à la pureté de la doctrine enseignée et des mœurs pratiquées par les fidèles. Au lieu d’être assujettie au pouvoir temporel, l’Eglise recouvrerait ainsi son autonomie : certains adversaires de ce programme pensent qu’elle retrouverait sa prééminence dans la société et dans l’Etat et que tel est, en réalité, le but poursuivi par les presbytériens. L’ecclésiologie comporte alors une forte dimension politique : se sentant directement mise en cause dans sa suprématie, Elisabeth réagit aux revendications puritaines par des mesures d’interdiction et de censure qui, progressivement, réduisent le mouvement au silence, sans pour autant l’anéantir3.
 
Avec la suspension, en 1577, de l’archevêque de Cantorbéry Edmund Grindal, jugé trop favorable aux thèses presbytériennes, le puritanisme élisabéthain devient une des composantes, discrète mais persistante, de la sensibilité anglicane. Au sein d’une Eglise que l’on qualifiera de calvino-constantinienne — proche de Genève par sa théologie et toute disposée à glorifier le prince placé à sa tête ; il incarne une attitude faite d’intransigeance, de nostalgie et d esprit de conquête : intransigeance dans le souci de conformer la pratique religieuse aux prescriptions de l’Ecriture ; nostalgie des commencements du christianisme ; esprit de conquête au sens d’une volonté de témoignage appliquée à tous domaines d’activité et de pensée. Cette attitude ne détermine pas encore de rupture vis-à-vis de l’ordre politique existant. Elle nourrit des réticences qui, sous les Stuarts, se transformeront en hostilité déclarée à l’égard de certains aspects fondamentaux de la constitution élisabéthaine. Largement répandues dans les classes dirigeantes du Pays, fréquentes dans les milieux associés à l’Université de Cambridge, ces réticences, puis cette hostilité sont appelées à entraîner des conséquences d’autant plus graves que, autre ambiguïté redoutable, grâce à l’orientation donnée par la Réforme au système institutionnel, l’opposition au pouvoir royal dispose, au Parlement, 
d’un puissant instrument d’expression de ses vues. Reconnu suprême en toutes affaires tant spirituelles que temporelles, le souverain doit désormais compter avec l’instance qui a solennellement ratifié cet accroissement de puissance et qui a, de ce fait même, assumé le rôle d’un rouage essentiel de l’Etat4. Lorsque, dans un contexte national différent, le puritanisme s’affirmera comme une force de contestation politique autant que religieuse, il lui sera relativement aisé de tirer parti de la situation constitutionnelle créée par la Réforme.
 
Cette grande crise du XVIIe siècle peut paraître encore lointaine sous le règne aux allures triomphales d’Elisabeth. Une culture se diffuse qui est imprégnée des thèmes de l’ordre, de la hiérarchie, de l’harmonie. Tandis que les prédicateurs prônent l’obéissance et la soumission aux autorités établies comme des obligations imposées par Dieu pour le salut des hommes5, le discours des gens de loi, des serviteurs de la Couronne, des érudits, s’adosse à une vision de l’univers qui se perçoit comme un jeu de miroirs et de correspondances où chaque élément témoigne de la perfection du tout et de l’action bénéfique de la Providence6. Cependant, dans le champ de la théorie politique s’ébauche une doctrine relative à l’origine contractuelle du pouvoir des rois et au droit de résistance des sujets face à un souverain tyrannique qui démontre que, au moins in abstracto, l’idée que la rébellion puisse avoir une pleine légitimité n’est nullement étrangère à la société de ce temps7. Là encore, c’est dans le contexte des affrontements religieux et de leurs répercussions politiques que prend forme et sens un système de représentations d’ores et déjà agissant en Ecosse et qui produira tous ses effets concrets en Angleterre quelques décennies plus tard. Le siècle de la Réforme a bien inauguré une ère nouvelle dans l’histoire des idées et des institutions britanniques.
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LE RETOUR À LA BIBLE : WILLIAM TYNDALE (1490 ?-1536)
 
Comme dans tous les pays d’Europe touchés par la Réforme, le Protestantisme se marque d’abord, en Angleterre, par la volonté de fonder la foi sur la seule Ecriture Sainte. Ecarter les gloses accumulées au fil des siècles pour retrouver la pureté du message biblique est le mot d’ordre de la religion nouvelle. La prédication de la Parole devient la mission première de l’Eglise, tandis que le chrétien se voit encourager à prendre connaissance par lui-même de l’Ancien et du Nouveau Testament. Les textes saints contiennent les clefs du salut, tout comme les règles de la piété : aussi chacun doit-il y avoir libre et facile accès. La traduction de la Bible dans la langue moderne s’impose, dès lors, comme une nécessité impérative. C’est à quoi s’emploie William Tyndale. John Wyclif, dont les doctrines avaient profondément influencé le mouvement lollard, s’était déjà attelé à cette tâche. Cependant, sa traduction — la première eût existé en anglais — était fondée sur le texte latin de la Bible. Tyndale, pour sa part, recourt aux originaux grecs 
et hébreux, tout en s’aidant des travaux de Luther et d’Erasme. Né en 1490, il est éduqué à Oxford, puis à Cambridge, où Erasme a séjourné peu de temps auparavant. Après avoir traduit, de l’humaniste néerlandais, l’Enchiridion Militis Christiani, il s’exile sur le continent en 1524. Il y entretient d’étroites relations avec les luthériens d’Allemagne et des Pays-Bas, puis avec les disciples de Zwingli. Une partie de sa traduction du Nouveau Testament est imprimée à Cologne en 1525. Le texte complet paraît à Worms en 1526. Le Pentateuque est édité à Marbourg en 1530, suivi, en 1531, du livre de Jonas. Après de longs mois d’incarcération pour fait d’hérésie, Tyndale est supplicié à Bruxelles en 1536.
 
Formellement condamnée par l’Eglise catholique, contestée avec une particulière véhémence par Sir Thomas More lui-même (qui publie, en 1529, un Dialogue Against the Pestilent Sect of Luther and Tyndale), l’initiative du Réformateur anglais connaît un vaste succès populaire, attesté par les nombreuses éditions pirates de sa traduction du Nouveau Testament. Le travail accompli est d’une rigueur unanimement reconnue aujourd’hui. Il manifeste, également, d’exceptionnelles qualités littéraires. La trace qu’il laissera dans la langue et la culture anglaises ne saurait guère être sous-estimée. On rappellera ici que la Bible de 1611, dite « du roi Jacques », ou encore « Version autorisée », qui est encore d’usage courant, reprend, pour l’essentiel, le texte du Nouveau Testament dû à Tyndale.
 
Dans The Obedience of a Christian Man, œuvre de 1528, d’où est tiré l’extrait qui suit, Tyndale vise deux objectifs : réfuter l’accusation selon laquelle les adeptes de la Réforme se comportent en ferments de discorde ; convaincre les chrétiens de ne chercher les enseignements qui leur sont nécessaires que dans la Bible. Alors que la Réforme anglaise et européenne en est encore à ses balbutiements, bien des arguments qui, du côté protestant, nourriront les controverses religieuses et philosophiques des siècles à venir sont formulés dans cette page : le rejet de la scolastique (la « philosophie ») comme une forme corrompue et pernicieuse de pensée ; la proclamation du primat de la foi sur la loi (au regard de la loi, nous serons toujours pécheurs et condamnés, tandis que la foi, œuvre de l’Esprit et don gratuit, justifie à elle seule) ; par-dessus 
tout, l’affirmation qu’il n’est de vérité et de salut que dans et par l’Ecriture.
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EXTRAIT DE 
The Obedience of a Christian Man (1528) 
PREFACE TO THE READER
 
 
Philosophy.
 
W.T.
 
Aristotle.
 
W.T.

 
 
Scripture.
 
W.T.

 
 
Aristotle.
 
W.T.
 
Paul. W.T.

 
 
Aristotle.
 
W.T.

 
They will say yet more shamefully, that no man can understand the scriptures without philautia, that is to say, philosophy8. A man must be first well seen in Aristotle, ere he can understand the scripture, say they. Aristotle’s doctrine is, that the world was without beginning, and shall be without end ; and that the first man never was, and the last shall never be ; and that God doth all of necessity, neither careth what we do, neither will ask any accounts of that we do. Without this doctrine, how could we understand the scripture, that saith, God created the world of nought ; and God worketh all things of his free will, and for a secret purpose ; and that we shall all rise again, and that God will have accounts of all that we have done in this life ! Aristotle saith, Give a man a law, and he hath power of himself to do or fulfil the law, and becometh righteous with working righteously. But Paul, and all the scripture saith, That the law doth but utter sin only, and helpeth not : neither hath any man power to do the law, till the Spirit of God be given him through faith in Christ. Is it not a madness to say, that we could not understand the scripture without Aristotle ? Aristotle’s righteousness, and all his virtues, spring of man’s free will. And a Turk, and every infidel and idolater, may be righteous and virtuous with that righteousness and those virtues. Moreover, Aristotle’s felicity and blessedness standeth in avoiding of all tribulations ; and in 
riches, health, honour, worship, friends, and authority ; which felicity pleaseth our spiritualty well. Now, without these, and a thousand such like points, couldst thou not understand scripture, which saith, That righteousness cometh by Christ, and not of man’s will ; and how that virtues are the fruits and the gift of God’s Spirit ; and that Christ blesseth us in tribulations, persecution, and adversity ! How, I say, couldst thou understand the scripture without philosophy, inasmuch as Paul, in the second to the Colossians, warned them to ‘beware lest any man should spoil them’ (that is to say, rob them of their faith in Christ) ‘through philosophy and deceitful vanities, and through the traditions of men, and ordinances after the world, and not after Christ ?’
 
 
Scripture.
 
W.T.

 
 
Philosophy.
 
Paul. W.T.
 
Col. ii.

 
 
When no man
 
will teach, if
 
we desire,
 
God will
 
teach. W.T.

 
 
The order
 
of teaching.
 
W.T.

 
By this means, then, thou wilt that no man teach another ; but that every man take the scripture, and learn by himself. Nay, verily, so say I not. Nevertheless, seeing that ye will not teach, if any man thirst for the truth, and read the scripture by himself, desiring God to open the door of knowledge unto him, God for his truth’s sake will and must teach him. Howbeit, my meaning is, that as a master teacheth his apprentice to know all the points of the meteyard ; first, how many inches, how many feet, and the half-yard, the quarter, and the nail ; and then teacheth him to mete other things thereby : even so will I that ye teach the people God’s law, and what obedience God requireth of us to father and mother, master, lord, king, and all superiors, and with what friendly love he commandeth one to love another ; and teach them to know that natural venom and birth-poison, which moveth the very hearts of us to rebel against the ordinances and will of God ; and prove that no man is righteous in the sight of God, but that we are all damned by the law : and then, when thou hast meeked them and feared them with the law, teach them the testament and promises which God hath made unto us in Christ, and how much he loveth us in Christ ; and teach them the principles and the ground of the faith, and what the sacraments signify : and then shall the Spirit work with thy preaching, and make them feel. So would it come to pass, that as we know by natural wit what followeth of a true principle of natural reason ; even so, by the principles of the faith, and by the plain scriptures, and by the circumstances of the text, should we judge all men’s exposition, and all men’s doctrine, and should receive the best, and refuse the worst. I would have you to teach them also the properties and manner of speakings of the 
scripture, and how to expound proverbs and similitudes. And then, if they go abroad and walk by the fields and meadows of all manner doctors and philosophers, they could catch no harm : they should discern the poison from the honey, and bring home nothing but that which is wholesome.



 
LES FONDEMENTS DOGMATIQUES DE L’ANGLICANISME : LES 39 ARTICLES (1563)
 
Soumis à l’influence des grands courants de la Réforme européenne — les idées luthériennes, calvinistes, zwingliennes — , le protestantisme anglais se dote d’un corps de doctrine à partir du règne d’Edouard VI (1547-1553). C’est alors que l’Eglise d’Angleterre, séparée de Rome depuis Henri VIII, adopte (en 1553) 42 Articles de Religion où se marque son adhésion aux principes partagés par la plupart des communautés protestantes. Après la brève et sanglante réaction catholique du règne de Marie Tudor (1553-1558), Elisabeth reprend et parachève l’œuvre entreprise par Edouard VI, donnant naissance à ce qui est l’anglicanisme moderne. Sur le plan dogmatique, l’Eglise d’Angleterre réformée se montre fidèle à l’inspiration du credo de 1553 : les 39 Articles qu’elle adopte en 1563 et qui seront confirmés en 1571 et ratifiés, cette même année, par Elisabeth, en présentent une version légèrement abrégée qui ne touche pas à l’essentiel des formulations.
 
Les articles reproduits ici témoignent de l’enracinement de l’anglicanisme dans ce qu’on appellera, par commodité, le fonds commun de la théologie protestante. Les numéros IX, X et XI traitent du péché originel et de ses conséquences : corruption de la nature humaine, incapacité de l’homme à se sauver par ses œuvres, perte du libre arbitre en tant que force autonome pouvant nous affranchir du péché, justification par la seule foi. Le numéro XVII affirme le principe de la prédestination, qui fait dépendre le salut d’un décret d’élection pris par Dieu de toute éternité. Les numéros XXV, XXVII et XXVIII exposent la doctrine 
des sacrements. Ceux-ci se ramènent à deux : le baptême et l’eucharistie. Ils sont définis comme « signes effectifs de grâce », sceaux de la présence de l’Esprit. La communion est une participation au corps et au sang du Christ qui s’opère « seulement d’une manière céleste et spirituelle » (formule qu’on peut dire d’inspiration calvinienne). Le numéro XXXIV admet les variations entre Eglises nationales sur le chapitre des traditions, des rites et des cérémonies pourvu qu’aucun usage n’aille à l’encontre de la Parole de Dieu. Complétant cette visée historique, le numéro XXXVII proclame la suprématie du souverain d’Angleterre dans les affaires ecclésiastiques aussi bien que civiles. Il est à noter, cependant, que la faculté d’administrer la Parole ou les sacrements est déniée au monarque. Une allusion à de récentes « injonctions » de la reine Elisabeth s’explique par l’engagement que celle-ci avait pris, après l’adoption de l’Acte de Suprématie (1559), de renoncer à l’exercice de fonctions proprement pastorales. Cette décision avait pour but de vaincre les réserves d’une partie du clergé devant l’accession d’une femme au statut de chef de l’Eglise.
 
Les 39 Articles, dont le texte est resté inchangé jusqu’à nos jours, furent joints au Livre des prières publiques (Book of Common Prayer) adopté en 1559. Ce document contenait l’exposé complet de la liturgie anglicane. Il n’a subi, depuis le XVI siècle, que de légères modifications.
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EXTRAITS DE 
Articles of Religion (1563)
 
 

 
IX. OF ORIGINAL OR BIRTH-SIN
 
 

 
 
Original Sin standeth not in the following of Adam (as the Pelagians do vainly talk ;) but it is the fault and corruption of the Nature of every man, that naturally is ingendered of the offspring of Adαm ; whereby man is very far gone from original righteousness, and is of his own nature inclined to evil, so that the flesh lusteth always contrary to the spirit ; and therefore in every person born into this world, it deserveth God’s wrath and damnation. And this infection of nature doth remain, yea in them that are regenerated ; whereby the lust of the flesh, called in the Greek, Φρóνημα σαρκóς, which some do expound the wisdom, some sensuality, some the affection, some the desire, of the flesh, is not subject to the Law of God. And although there is no condemnation for them that believe and are baptized, yet the Apostle doth confess, that concupiscence and lust hath of itself the nature of sin.
 
 

 
X. OF FREE-WILL
 
 

 
 
The condition of Man after the fall of Adam is such, that he cannot turn and prepare himself, by his own natural strength and good works, to faith, and calling upon God : Wherefore we have no power to do good works pleasant and acceptable to God, without the grace of God by Christ preventing us, that we may have a good will, and working with us, when we have that good will.
 
 

 
XI. OF THE JUSTIFICATION OF MAN
 
 

 
 
We are accounted righteous before God, only for the merit of our Lord and Saviour Jesus Christ by Faith, and not for our own works or deservings ; Wherefore, that we are justified by Faith only is a most wholesome Doctrine, and very full of comfort, as more largely is expressed in the Homily of Justification.
 
 

 
XVII. OF PREDESTINATION AND ELECTION
 
 

 
 
Predestination to Life is the everlasting purpose of God, whereby (before the foundations of the world were laid) he hath constantly decreed by his counsel secret to us, to deliver from curse and damnation those whom he hath chosen in Christ out of mankind, and to bring them by Christ to everlasting salvation, as vessels made to honour. Wherefore, they which be endued with so excellent a benefit of God be called according 
to God’s purpose by his Spirit working in due season : they through Grace obey the calling : they be justified freely : they be made sons of God by adoption : they be made like the image of his only-begotten Son Jesus Christ : they walk religiously in good works, and at length, by God’s mercy, they attain to everlasting felicity.
 
As the godly consideration of Predestination, and our Election in Christ, is full of sweet, pleasant, and unspeakable comfort to godly persons, and such as feel in themselves the working of the Spirit of Christ, mortifying the works of the flesh, and their earthly members, and drawing up their mind to high and heavenly things, as well because it doth greatly establish and confirm their faith of eternal Salvation to be enjoyed through Christ, as because it doth fervently kindle their love towards God : So, for curious and carnal persons, lacking the Spirit of Christ, to have continually before their eyes the sentence of God’s Predestination, is a most dangerous downfal, whereby the Devil doth thrust them either into desperation, or into wretchlessness of most unclean living, no less perilous than desperation.
 
Furthermore, we must receive God’s promises in such wise, as they be generally set forth to us in holy Scripture : and, in our doings, that Will of God is to be followed, which we have expressly declared unto us in the Word of God.
 
 

 
XXV. OF THE SACRAMENTS
 
 

 
 
Sacraments ordained of Christ be not only badges or tokens of Christian men’s profession, but rather they be certain sure witnesses, and effectual signs of grace, and God’s good will towards us, by the which he doth work invisibly in us, and doth not only quicken, but also strengthen and confirm our Faith in him.
 
There are two Sacraments ordained of Christ our Lord in the Gospel, that is to say, Baptism, and the Supper of the Lord.
 
Those five commonly called Sacraments, that is to say, Confirmation, Penance, Orders, Matrimony, and extreme Unction, are not to be counted for Sacraments of the Gospel, being such as have grown partly of the corrupt following of the Apostles, partly are states of life allowed in the Scriptures ; but yet have not like nature of Sacraments with Baptism, and the Lord’s Supper, for that they have not any visible sign or ceremony ordained of God.
 
The Sacraments were not ordained of Christ to be gazed upon, or to be carried about, but that we should duly use them. And in such only as worthily receive the same they have a wholesome effect or operation : but they that receive them unworthily purchase to themselves damnation, as Saint Paul saith.
 
 
 

 
XXVII. OF BAPTISM
 
 

 
 
Baptism is not only a sign of profession, and mark of difference, whereby Christian men are discerned from others that be not christened, but it is also a sign of Regeneration or new Birth, whereby, as by an instrument, they that receive Baptism rightly are grafted into the Church ; the promises of forgiveness of sin, and of our adoption to be the sons of God by the Holy Ghost, are visibly signed and sealed ; Faith is confirmed, and Grace increased by virtue of prayer unto God. The Baptism of young Children is in any wise to be retained in the Church, as most agreeable with the institution of Christ.
 
 

 
XXVIII. OF THE LORD’S SUPPER
 
 

 
 
The Supper of the Lord is not only a sign of the love that Christians ought to have among themselves one to another ; but rather is a Sacramentof our Redemption by Christ’s death : insomuch that to such as rightly, worthily, and with faith, receive the same, the Bread which we break is a partaking of the Body of Christ ; and likewise the Cup of Blessing is a partaking of the Blood of Christ.
 
Transubstantiation (or the change of the substance of Bread and Wine) in the Supper of the Lord, cannot be proved by holy Writ ; but is repugnant to the plain words of Scripture, overthroweth the nature of a Sacrament, and hath given occasion to many superstitions.
 
The Body of Christ is given, taken, and eaten, in the Supper, only after an heavenly and spiritual manner. And the mean whereby the Body of Christ is received and eaten in the Supper is Faith.
 
The Sacrament of the Lord’s Supper was not by Christ’s ordinance reserved, carried about, lifted up, or worshipped.
 
 

 
XXXIV. OF THE TRADITIONS OF THE CHURCH
 
 

 
 
It is not necessary that Traditions and Ceremonies be in all places one, utterly like ; for at all times they have been divers, and may be changed according to the diversities of countries, times, and men’s manners, so that nothing be ordained against God’s Word. Whosoever throughhis private judgement, willingly and purposely, doth openly break the traditions and ceremonies of the Church, which be not repugnant to the Word of God, and be ordained and approved by common authority, ought to be rebuked openly (that others may fear to do the like), as he that offendeth against the common order of the Church, and hurteth the authority of the Magistrate, and woundeth the consciences of the weak brethren.
 
Every particular or national Church hath authority to ordain, change, 
and abolish, ceremonies or rites of the Church ordained only by man’s authority, so that all things be done to edifying.
 
 

 
XXXVII. OF THE CIVIL MAGISTRATES
 
 

 
 
The King’s Majesty hath the chief power in this Realm of England, and other his Dominions, unto whom the chief Government of all Estates of this Realm, whether they be Ecclesiastical or Civil, in all causes doth appertain, and is not, nor ought to be, subject to any foreign Jurisdiction.
 
Where we attribute to the King’s Majesty the chief government, by which Titles we understand the minds of some slanderous folks to be offended ; we give not to our Princes the ministering either of God’s Word, or of the Sacraments, the which thing the Injunctions also lately set forth by Elizabeth our Queen do most plainly testify ; but that only prerogative, which we see to have been given always to all godly Princes in holy Scriptures by God himself ; that is, that they should rule all estates and degrees committed to their charge by God, whether they be Ecclesiastical or Temporal, and restrain with the civil sword the stubborn and evildoers.
 
The Bishop of Rome hath no jurisdiction in this Realm of England.
 
The Laws of the Realm may punish Christian men with death, for heinous and grievous offences.
 
It is lawful for Christian men, at the commandment of the Magistrate, to wear weapons, and serve in the wars.



 
LA DIMENSION CONSTITUTIONNELLE DE LA RÉFORME ANGLICANE : L’ACTE DE SUPRÉMATIE (1559)
 
Le trente-quatrième et le trente-septième des 39 Articles l’indiquent clairement : l’existence historique de l’Eglise d’Angleterre, à compter de la Réforme, se conçoit dans un cadre national, sous une tutelle qui doit être celle du magistrat civil, autrement dit du souverain. Au prince chrétien incombe la tâche de soutenir l’Eglise face à ses ennemis, de contribuer à sa prospérité, de réformer, le cas échéant, les abus qui peuvent se commettre en son sein. Cette vision des rapports entre les pouvoirs spirituel et temporel avait 
inspiré la série d’initiatives par lesquelles Henri VIII avait substitué sa propre autorité à celle du pape, séparant de Rome l’Eglise d’Angleterre et lui faisant perdre son indépendance vis-à-vis du monarque. Le changement ainsi réalisé dans l’ordre ancien équivalait à une révolution politique. Celle-ci trouva son prolongement dans l’Acte de Suprématie adopté par le premier Parlement d’Elisabeth en 1559, où l’on peut voir la pierre angulaire de l’édifice constitutionnel anglais moderne. La distinction entre les sphères spirituelle et temporelle est certes formellement préservée. Mais c’est dans une perspective unitaire qui rassemble Eglise et Etat sous une autorité unique : celle d’une Couronne définie, en un langage des plus significatifs, comme « impériale ». Empereur en son royaume, le souverain d’Angleterre concentre désormais en ses mains un pouvoir qui s’étend à la totalité du corps social. « Gouverneur suprême » en toutes choses qui concernent la vie de ses sujets, il possède une faculté de juridiction qui ne connaît d’autre limite théorique que la puissance divine et qu’il revient à tout serviteur de l’Eglise ou de la Couronne de reconnaître par un serment d’allégeance solennel.
 
La même logique sous-tend l’Acte d’Uniformité adopté en 1559 également, qui fait obligation à tous les Anglais, clercs ou laïques, de respecter, sous peine de sanctions pouvant aller jusqu’à l’emprisonnement à vie, la liturgie arrêtée par l’Eglise sous l’autorité de son chef le monarque (liturgie à laquelle le Livre des prières Publiques donnera, en 1563, sa forme presque définitive). Le pays vivra, pendant une période qui s’étendra jusqu’au XIXe siècle, sous le régime que caractérise la formule : « Une foi, une loi, un roi. » La diversité religieuse n’y deviendra concevable qu’à partir de la fin du XVIIe siècle et n’entrera dans les faits que plus tard, et de manière progressive.
 
Sur le plan juridique, le monarque se voit investi d’une puissance qui, dans une très large mesure, le constitue en souverain absolu. Nul de ses sujets ne peut invoquer une autre autorité suprême que la sienne. Chargé de veiller à la pureté des doctrines enseignées par le clergé, il pourra s’aider, dans l’accomplissement cette tâche, d’une Haute Commission qui, le cas échéant, servira à censurer les opinions jugées séditieuses ou attentatoires à sa 
personne sacrée de roi et de chef de l’Eglise. Il convient, cependant, de ne pas s’en tenir à ce constat. En même temps que, à l’occasion de la Réforme, sont jetées les fondations d’une monarchie transformée, qui renforce considérablement les pouvoirs du souverain, un autre acteur du jeu constitutionnel voit augmenter son propre poids et son influence. C’est, en effet, par un acte du Parlement qu’est formellement ratifié le nouvel état de choses. Seule cette procédure qui associe la Chambre des lords et la Chambre des communes à la mise en œuvre de la politique religieuse voulue par le monarque confère à l’orientation donnée alors à la Constitution sa pleine validité juridique. Comme le rappelle le texte même de l’Acte de Suprématie, c’est « par l’autorité du présent Parlement » que sont « réunis et annexés à la Couronne impériale de ce royaume » les droits qui la font ce qu’elle est. Si déférent qu’il soit envers le souverain, le Parlement n’en assume pas moins un rôle qui l’érige en partenaire constitutionnel obligé de ce dernier. Légiférer sur un sujet aussi important que la religion — et il en est de nombreux auxquels la religion est, à l’époque, plus ou moins directement liée — implique la coopération du monarque et des Chambres. De fait, la supériorité des statuts, c’est-à-dire des lois de source parlementaire, sur toute autre forme de droit est ici reconnue et consacrée. Assurément, dans sa définition stricte de réunion des états du royaume autour de la personne royale, le Parlement n’a d’existence que par la présence du monarque en son sein. Pourtant, les conditions dans lesquelles celui-ci exerce dès alors sa suprématie proclamée peuvent laisser planer un doute sur l’étendue et la nature réelles de l’absolutisme suscité par la Réforme. Comme on le verra plus loin, c’est dans les mêmes années que, dans son traité De Republica Anglorum, Sir Thomas Smith affirme : « Le plus haut et absolu pouvoir du royaume d’Angleterre consiste dans le Parlement. » Jugée à la lumière de ses effets constitutionnels, la Réforme anglicane était lourde d’ambiguïtés où il faut sans aucun doute chercher l’une des causes des crises politiques du XVIIe siècle.
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EXTRAITS DE 
An Act restoring to the Crown the ancient jurisdiction 
over the state ecclesiastical and spiritual, and abolishing 
all foreign power repugnant to the same 
(Act of Supremacy, 1559 : I Eliz. I, c. I).9
 
 

 
 
Most humbly beseeches your most excellent Majesty your faithful and obedient subjects the Lords spiritual and temporal and the Commons in this your present Parliament assembled : that where in time of the reign of your most dear father of worthy memory, King Henry the Eighth, divers good laws and statutes were made and established, as well for the utter extinguishment and putting away of all usurped and foreign powers and authorities out of this your realm and other your Highness’ dominions and countries, as also for the restoring and uniting to the imperial crown of this realm the ancient jurisdictions, authorities, superiorities and preeminences to the same of right belonging and appertaining ; by reason whereof we your most humble and obedient subjects, from the five and twentieth year of the reign of your said dear father, were continually kept in good order and were disburdened of divers great and intolerable charges and exactions before that time unlawfully taken and exacted by such foreign power and authority as before that was usurped, until such time as all the said good laws and statutes by one act of Parliament made in the first and second years of the reigns of the late King Philip and Queen Mary, your Highness’ sister [I & 2 Philip and Mary, c. 8], were all clearly repealed and made void, as by the same act of repeal more at large doth and may appear10. By reason of which act of repeal your said humble subjects were eftsoons11 brought under an usurPed foreign power and authority and yet do remain in that bondage, to intolerable charges of your loving subjects if some redress by the authority of this your High Court of Parliament with the assent of your 
Highness be not had and provided. May it therefore please your Highness, for the repressing of the said usurped foreign power and the restoring of the rights, jurisdictions and preeminences appertaining to the imperial crown of this your realm, that it may be enacted by the authority of this present Parliament, That the said act... and all and every branch, clauses and articles therein contained (other than such branches, clauses and sentences as hereafter shall be excepted) may from the last day of this session of Parliament, by authority of this present Parliament, be repealed, and shall from thenceforth be utterly void and of none effect. (...)
 
VII. And to the intent that all usurped and foreign power and authority, spiritual and temporal, may for ever be clearly extinguished and never to be used nor obeyed within this realm or any other your Majesty’s dominions or countries : May it please your Highness that it may be further enacted by the authority aforesaid that no foreign prince, person, prelate, state or potentate, spiritual or temporal, shall at any time after the last day of this session of Parliament use, enjoy or exercise any manner of power, jurisdiction, superiority, authority, preeminence or privilege spiritual or ecclesiastical, within this realm or within any other your Majesty’s dominions or countries that now be or hereafter shall be, but from thenceforth the same shall be clearly abolished out of this realm and all other your Highness’ dominions for ever ; any statute, ordinance, custom, constitutions or any other matter or cause whatsoever to the contrary in any wise notwithstanding.
 
VIII. And that also it may likewise please your Highness that it may be established and enacted by the authority aforesaid that such jurisdictions, privileges, superiorities and preeminences spiritual and ecclesiastical, as by any spiritual or ecclesiastical power or authority hath heretofore been or may lawfully be exercised or used for the visitation of the ecclesiastical state and persons, and for reformation, order and correction of the same and of all manner of errors, heresies, schisms, abuses, offences, contempts and enormities, shall for ever by authority of this present Parliament be united and annexed to the imperial crown of this realm. And that your Highness, your heirs and successors, kings or queens of this realm, shall have full power and authority, by virtue of this act, by letters patents under the great seal of England to assign, name and authorise, when and as often as your Highness, your heirs or successors, shall think meet and convenient, and for such and so long time as shall please your Highness, your heirs or successors, such person or persons being natural born subjects to your Highness, your heirs or successors, as your Majesty, your heirs or successors, shall think meet, to exercise, use, occupy and execute under your Highness, your heirs and successors, all manner of jurisdictions, 
Privileges and preeminences in any wise touching or concerning any spiritual or ecclesiastical jurisdiction within these your realms (...) and to visit, reform, redress, order, correct and amend all such errors, heresies, schisms, abuses, offences, contempts and enormities whatsoever which by any manner spiritual or ecclesiastical power, authority or jurisdiction can or may lawfully be reformed, ordered, redressed, corrected, restrained, or amended, to the pleasure of Almighty God, the increase of virtue, and the conservation of the peace and unity of this realm. And that such person or persons so to be named, assigned, authorised and appointed by YOur highness, your heirs or successors, after the said letters patents to or them made and delivered as is aforesaid, shall have full power and authority, by virtue of this act and of the said letters patents, under your Highness, your heirs or successors, to exercise, use and execute all the Premises according to the tenor and effect of the said letters patents ; y matter or cause to the contrary in any wise notwithstanding.
 
IX. And for the better observation and maintenance of this act, may it ease your Highness that it may be further enacted by the authority aforesaid that all and every archbishop, bishop, and all and every other ecclesiastical person and other ecclesiastical officer and minister, of what estate, dignity, preeminence or degree soever he or they be or shall be, and all and every temporal judge, justicer, mayor, and other lay or temporal officer and minister, and every other person having your Highness’ or wages within this realm or any your Highness’ dominions, shall make, take and receive a corporal oath upon the evangelist, before such Person or persons as shall please your Highness, your heirs or successors, under the great seal of England to assign and name to accept and take same, according to the tenor and effect hereafter following, that is to say I, A.B., do utterly testify and declare in my conscience that the Queen’s Highness is the only supreme governor of this realm and of all other her Highness’ dominions and countries, as well in all spiritual or ecclesiastical things or causes as temporal, and that no foreign prince, person, prelate, state or potentate hath or ought to have any jurisdiction, Power, superiority, preeminence or authority ecclesiastical or spiritual within this realm, and therefore I do utterly renounce and forsake all foreign jurisdictions, powers, superiorities and authorities, and do promise that from henceforth I shall bear faith and true allegiance to the Queen’s Highness, her heirs and lawful successors, and to my power shall assist and defend jurisdictions, preeminences, privileges and authorities gran-or belonging to the Queen’s Highness, her heirs and successors, or united or annexed to the imperial crown of this realm : so help me God and by the contents of this Book. (...)
 
XX. Provided always and be it enacted by the authority aforesaid that 
such person or persons to whom your Highness, your heirs or successors, shall hereafter by letters patents under the great seal of England give authority to have or execute any jurisdiction, power or authority spiritual, or to visit, reform, order, or correct any errors, heresies, schisms, abuses or enormities by virtue of this act, shall not in any wise have authority or power to order, determine or adjudge any matter or cause to be heresy but only such as heretofore have been determined, ordered or adjudged to be heresy by the authority of the canonical Scriptures, or by the first four General Councils or any of them, or by any other General Council wherein the same was declared heresy by the express and plain words of the said canonical Scriptures, or such as hereafter shall be ordered, judged or determined to be heresy by the High Court of Parliament of this realm with the assent of the clergy in their Convocation ; anything in this act contained to the contrary notwithstanding.



 
MYTHE TUDOR ET CULTURE DE L’OBÉISSANCE : AN HOMILY AGAINST DISOBEDIENCE AND WILFUL REBELLION (1570)

 
Le renforcement du pouvoir royal et, d’une manière plus générale, de l’autorité de l’Etat sous les monarques de la dynastie Tudor — d’Henri VII, monté sur le trône en 1485, à Elisabeth, morte en 1603 — est une réalité incontestée des historiens. Après les turbulences et les ravages provoqués par la guerre des Deux Roses qui avait opposé les partisans de la maison d’York à ceux de la maison de Lancastre, cette période de plus d’un siècle se caractérisa par un effort persévérant de mise en place d’un système administratif, judiciaire et financier ayant quelque efficacité. Sans doute le fait que l’Angleterre, à l’occasion de la Réforme, ne connut pas de déchirements civils comparables aux guerres de religion de France et d’autres pays du continent témoigne-t-il de ce que la structure unitaire du royaume, l’influence de la Couronne, une certaine cohésion sociale étaient devenues des données relativement stables. Assurément, luttes et persécutions eurent lieu. Le court règne de Marie Tudor (1553-1558) sembla marquer une hésitation de l’histoire dans la marche du pays vers le protestantisme. Cependant, l’accession d’Elisabeth au trône scella le passage 
de l’Angleterre à l’Europe protestante. Le principe cujus regio ejus religio, qui identifiait la religion du peuple à celle du prince, triom-P ait. Simultanément, l’évolution constitutionnelle accusait la dimension absolutiste de la monarchie (avec les limites que l’on a vues précédemment).
 
Telle est, en tout cas, la vision que l’on peut esquisser à grands traits de ces événements en les envisageant sur une longue durée. Que les hommes qui les vécurent en aient eu une perception différente s’admettra aisément. Or, c’est dans leurs attentes et dans leurs craintes que se forgea la culture collective qui servit d’assise ce chapitre historique. A cet égard encore, le rôle du pouvoir civil et de l’Eglise fut décisif : parce qu’il importait aux souverains consolider leur autorité ; parce que l’Eglise avait fait un choix qui paraissait inscrire son avenir terrestre dans la dépendance et soumission envers le monarque. Aussi les moments de crise furent-ils l’occasion d’actions de grande ampleur qu’on pourrait dire de propagande. Menées par le clergé, ces actions reflétaient convictions religieuses profondes. Elles visaient également — mais, une fois de plus, la frontière est impossible à tracer ici entre le domaine temporel et le domaine spirituel — une finalité politique : exalter la puissance du prince afin de la mieux garantir contre les assauts intérieurs ou extérieurs. Ainsi l’Eglise contribua-t-elle à la glorification de la monarchie Tudor, en même temps qu’à l’élaboration et à la diffusion d’une culture de l’obéissance qui devait se révéler d’une rare prégnance dans l’histoire anglaise. forme probablement la plus commune (et la plus efficace) de cet effort de propagande fut l’homélie. Genre consacré de prédication, l’homélie était, dans la tradition de l’Eglise, un commentaire le plus souvent simple, bref et direct d’un passage de l’Ecriture. Dépourvue de prétentions savantes, de sophistications scolastiques, elle tendait à faire connaître aux fidèles les parties les plus significatives de la Bible et l’interprétation qu’en donnait l’Eglise. Elle se charge, à l’époque Tudor, de fonctions nouvelles qui en altèrent la nature : préparées d’avance et imposées par les autorités ecclésiastiques à l’ensemble du clergé, qui doit les lire ne varietur, les homélies sont censées compenser l’ignorance ainsi que les hésitations doctrinales de pasteurs insuffisamment formés ; elles 
doivent enraciner la foi anglicane dans la conscience populaire. Un double contrôle s’exerce qui permet de promouvoir l’uniformité religieuse : sur les pasteurs, préservés des périls de l’improvisation et du jeu pernicieux des influences, catholiques ou sectaires ; sur la population, éduquée dans l’adhésion à la religion nouvelle.
 
Didactique par nature, ce type de prédication qui ne laisse aucune place à l’inspiration — ce qu’on appelle alors le « prophétisme », tenu en haute suspicion par les pouvoirs civil et ecclésiastique qui y perçoivent des ferments de désordre et de discorde — s’étend à des sujets profanes autant que sacrés : la charité, le parjure, l’adultère, la nécessité de lire assidûment la Bible. Les mœurs individuelles y sont en cause. Le rapport à l’autorité y est défini avec une insistance que certaines circonstances alourdissent considérablement. Il en va ainsi de l’homélie d’où est extrait le passage qui suit. Un premier recueil avait été publié en 1547, au tout début du règne d’Edouard VI, intitulé Certain Sermons and Homilies. En 1569 éclate une révolte catholique dans le nord de l’Angleterre, conduite par les comtes de Westmorland et de Cumberland, qui vise également à aider la reine Marie Stuart, réfugiée en territoire anglais, à reprendre pied en Ecosse, peut-être aussi à conquérir, au nom du catholicisme, le trône occupé par sa cousine Elisabeth. Rapidement réprimé, le mouvement amène le pape Pie V à publier, en 1570, la bulle Regnans in Excelsis qui excommunie Elisabeth et incite ses sujets à la chasser comme hérétique. Une vague de ferveur tout à la fois patriotique et religieuse soulève le pays que s’emploie à stimuler An Homily against Disobedience and Wilful Rebellion. Divisé en cinq parties entrecoupées de prières appelant les grâces divines sur la reine et sur l’Angleterre, ce long texte publié en 1570 expose les fondements d’une doctrine théologico-politique qui restera celle de l’anglicanisme jusqu’au XVIIIe siècle. Glorifiant la figure royale comme symbole d’une autorité voulue par Dieu, il ressaisit le phénomène politique de la soumission au monarque à la lumière d’une lecture sacrée de l’histoire des hommes qui, partant du temps de l’innocence originelle, dénonce toute forme de rébellion comme œuvre de Satan et source de malheurs. Anges et hommes, de par leur statut même de créatures, sont liés à Dieu par un lien d’obéissance qui est la condition de 
leur félicité. Reproduit, à l’échelle humaine, dans les relations qui unissent la femme à son époux, les enfants à leurs parents, ce lien trouve son expression parfaite dans le rapport des sujets à leur souverain. Les rois sont des garants de l’ordre universel. Ils participent, à ce titre éminent, à l’entreprise de rédemption de l’humanité annoncée dans l’Evangile. Se révolter contre eux, c’est répéter geste fatal d’Adam brisant l’interdit divin et commettre le péché Par excellence, d’où ne peuvent suivre que mort, souffrances et damnation éternelle.
 
Martelé en chaire pendant de longues décennies, objet de multiples réimpressions, ce message où l’on voit formuler l’essence de la doctrine de l’obéissance passive ne sera contesté de l’intérieur de l’Eglise, et de prudente manière, qu’à partir de la fin du XVIIe siècle. Les royalistes de la période révolutionnaire y puiseront force arguments et références, tout comme les ecclésiastiques non-jureurs » qui refuseront de prêter serment au régime issu de la Glorieuse Révolution de 1688. Il faudra que le courant latitudinaire l’emporte, au XVIIIe siècle, pour que cette part de l’héritage anglican s’estompe, bien qu’on puisse avancer que l’attachement populaire à la monarchie, nettement attesté jusqu’à une époque récente, en fut un effet durable.
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EXTRAIT DE 
An Homily against Disobedience and 
Wylful Rebellion (1570)
 
 

 
 
As the creator and lord of all things appointed his angels and heavenly creatures in all obedience to serve and to honour his majesty, 
so was it his will that man, his chief creature upon the earth, should live under the obedience of his creator and lord. And for that cause God, as soon as he had created man, gave unto him a certain precept and law, which he (being yet in the state of innocency, and remaining in paradise) should observe as a pledge and token of his due and bounden obedience, with denunciation of death if he did transgress and break the said law and commandment. And as God would have man to be his obedient subject, so did he make all earthly creatures subject unto man, who kept their due obedience unto man so long as man remained in his obedience unto God. In the which obedience if man had continued still, there had been no poverty, no diseases, no sickness, no death, nor other miseries wherewith mankind is now infinitely and most miserably afflicted and oppressed. So here appears the original kingdom of God over angels and man, and universally over all things, and of man over earthly creatures which God had made subject unto him, and withal the felicity and blessed state which angels, man and all creatures had remained in, had they continued in due obedience to God their king. For as long as in this first kingdom the subjects continued in due obedience to God their king, so long did God embrace all his subjects with his love, favour and grace, which to enjoy is perfect felicity.
 
Whereby it is evident that obedience is the principal virtue of all virtues, and indeed the very root of all virtues and the cause of all felicity. But as all felicity and blessedness should have continued with the continuance of obedience, so with the breach of obedience and breaking in of rebellion, all vices and miseries did withal break in, and overwhelm the world. The first author of which rebellion, the root of all vices and mother of all mischiefs, was Lucifer, first God’s most excellent creature, and most bounden subject, who, by rebelling against the majesty of God, of the brightest and most glorious angel is become the blackest and most foulest fiend and devil, and from the height of heaven is fallen into the pit and bottom of hell.
 
Here you may see the first author and founder of rebellion, and the reward thereof. Here you may see the grand captain and father of all rebels, who, persuading the following of his rebellion against God their creator and lord, unto our first parents, Adam and Eve, brought them in high displeasure with God, wrought their exile and banishment out of Paradise, a place of all pleasure and goodness, into this wretched earth and vale of all misery, procured unto them sorrows of their minds, mischiefs, sickness, diseases, death of their bodies, and, which is far more horrible than all worldly and bodily mischiefs, he had wrought thereby their eternal and everlasting death and damnation, had not God by the obedience of his son, Jesus Christ, repaid that which man by disobedience 
and rebellion had destroyed, and so of his mercy had pardoned and for-him. Of which all and singular the premises the Holy Scriptures do bear record in sundry places.
 
Thus you do see that neither heaven nor paradise could suffer any rebellion in them, neither be places for any rebels to remain in. Thus became rebellion, as you see, both the first and greatest, and the very other sins, and the first and principal cause both of all worldly and bodily miseries (sorrows, diseases, sicknesses and deaths), and, which is infinitely worse than all these, as is said, the very cause of death and damnation eternal also.
 
After this breach of obedience to God and rebellion against his majesty, all mischiefs and miseries breaking in therewith and overflowing the world, lest all things should come into confusion and utter ruin, God of by laws given unto mankind, repaired again the rule and order of obedience thus by rebellion overthrown, and, besides the obedience his Majesty, he not only ordained that in families and households the wife should be obedient unto her husband, the children unto their parents, the servants unto their masters, but also, when mankind increased and spread itself more largely over the world, he by his Holy Word did constitute and ordain in cities and countries several and special governors and rulers, unto whom the residue of his people should be obedient.
 
As in reading of the Holy Scriptures we shall find in very many and almost infinite places, as well of the Old Testament as of the New, that kings and princes, as well the evil as the good, do reign by God’s ordinance, and that subjects are bound to obey them ; that God does give princes wisdom, great power and authority ; that God defends them against their enemies and destroys their enemies horribly ; that the anger displeasure of the prince is as the roaring of a lion, and the very messenger of death ; and that the subject that provokes him to displeasure sins against his own soul ; with many other things concerning both the authority of princes and the duty of subjects. (...)
 
It comes therefore neither of chance and fortune (as they term it), nor of the ambition of mortal men and women climbing up of their own accord to dominion, that there be kings, queens and princes, and other governors over men being their subjects. But all kings, queens and other governors are specially appointed by the ordinance of God. And as God himself, being of an infinite majesty, power and wisdom, rules and governs all things in heaven and in earth, as the universal monarch and only king and emperor over all, as being only able to take and bear the charge of all, so has he constituted, ordained and set earthly princes over particular kingdoms and dominions in earth, both for the avoiding of all 
confusion, which else would be in the world if it should be without such governors, and for the great quiet and benefit of earthly men their subjects ; and also that the princes themselves in authority, power, wisdom, providence and righteousness in government of people and countries committed to their charge, should resemble his heavenly governance, as the majesty of heavenly things may by the baseness of earthly things be shadowed and resembled. And for that similitude that is between the heavenly monarchy and earthly kingdoms well governed, our saviour Christ in sundry parables says that the kingdom of heaven is resembled unto a man, a king, and as the name of the king is very often attributed and given unto God in the Holy Scriptures, so does God himself in the same Scriptures sometimes vouchsafe to communicate his name with earthly princes, terming them Gods, doubtless for that similitude of government which they have or should have, not unlike unto God their king.



 
LA PROTESTATION PURITAINE ET LE RÊVE DE LA RÉPUBLIQUE DES SAINTS
 
Le puritanisme est une réalité complexe, diverse, mouvante. Sensibilité, état d’esprit, nostalgie, il paraît difficilement réductible à des définitions positives univoques et, par surcroît, offre des visages changeants selon les époques. Ni Eglise, ni secte, ni corps de doctrine homogène et stable, il s’inscrit avant tout, d’un point de vue historique, dans un mouvement de refus : refus du moindre compromis avec Rome ; refus conséquent de ce qui, dans l’Eglise d’Angleterre réformée, rappelle trop manifestement l’héritage catholique. Le courant puritain se développe précisément à compter du moment où l’anglicanisme prend consistance et s’institutionnalise, autrement dit dans les années 1560. C’est à l’intérieur de cette version spécifique du protestantisme européen, adaptée aux structures politiques, aux traditions et à la culture propre de l’Angleterre, que se dessine une opposition à ce qui est perçu comme un papisme résiduel. La contestation du nouvel ordre religieux s’appuie sur une argumentation tirée de l’Ecriture. Elle invoque un modèle d’Eglise que ses animateurs connaissent bien pour 
l’avoir vu fonctionner au temps de leur exil continental sous le règne de Marie Tudor : l’Eglise genevoise. Celle-ci a, d’ailleurs, mitée en d’autres pays gagnés au calvinisme, avec lesquels les puritains anglais entretiennent des rapports étroits : certaines provinces Hollande et la proche Ecosse.
 
Au nom d’une foi purifiée de toutes les superstitions encouragées par l’Eglise de Rome, la liturgie anglicane est fustigée pour a conservé des usages catholiques : vêtements sacerdotaux, organisation des offices, prières imposées, ornementation des lieux de culte, pratique des homélies qui bride l’inspiration des prédicateurs en substituant un texte prérédigé au libre commentaire de la Parole. Au-delà des formes extérieures de la piété, un autre mode de conduite de l’Eglise est revendiqué. Le système épiscopal est rejeté comme non conforme aux coutumes chrétiennes primitives (les apôtres n’étaient que des pasteurs chargés d’enseigner, non d’administrer, et ils ne portaient aucune marque d’honneur). Les fidèles doivent s’organiser en assemblées (ou consistoires ») qui désigneront, pour les diriger, les pasteurs et les anciens — c’est-à-dire, les laïques que distinguent leurs dons manifestes, leur savoir, pureté de leurs mœurs — auxquels il incomprêcher, de gérer, d’exhorter et de punir. Les conseils de ces assemblées « presbytérales » délégueront leurs représentants à des synodes provinciaux qui, à leur tour, se fédéreront en un synode national. Gouvernée en vertu d’une autorité partie d’en bas, l’Eglise est, cependant, dirigée par des « saints » — en d’autres termes, des hommes que leur foi évidente a justifiés — auxquels il revient d’exercer un strict contrôle sur la vie des fidèles. Ces élus, qui le sont en un sens profane comme en un sens sacré en tant que bénéficiaires de la grâce divine, ont notamment pour tâche mettre en œuvre la « discipline ecclésiastique » qui règle la conduite des chrétiens au sein de l’Eglise aussi bien que dans la société. La forme extrême que prend l’exercice de cette discipline est l’excommunication, qui équivaut à une mesure d’ostracisme social. L’appui du magistrat civil est d’ailleurs requis pour donner son plein effet à cette exclusion. C’est dans le même esprit que les saints en appellent au prince pour réformer l’Eglise selon les exigences qui leur paraissent découler de l’Ecriture et pour 
imposer une religion — doctrine et liturgie — accordée à leur interprétation de la Parole. Formellement démocratique, le modèle presbytérien des puritains tend vers une théocratie qui inverse les rapports instaurés par l’anglicanisme entre l’Eglise et la société. En charge des affaires spirituelles, les clercs et les justes tentent de se soumettre la sphère temporelle afin de la conformer aux nécessités de la religion. Membre nominalement éminent de l’Eglise, le prince devient en réalité l’instrument d’exécution de ses décisions. L’ecclésiologie ne se séparait pas d’une visée proprement politique dont il est à peine utile de préciser qu’elle heurtait de front les convictions d’Elisabeth et de ses serviteurs.
 
Formulée dans d’innombrables sermons et pamphlets, la propagande puritaine s’exprima également dans des « admonitions » solennelles adressées au Parlement, adjurant celui-ci de procéder aux changements jugés indispensables. Deux textes de ce type furent publiés au cours de l’année 1572 : le second, d’où est extrait le document qui suit, était de la plume de Thomas Cartwright (1535-1603). Prédicateur, théologien, professeur, homme de loi, ce dernier était la figure de proue du mouvement presbytérien. Obligé, pendant un temps, de s’exiler à Genève où il se lia d’amitié avec Théodore de Bèze, le continuateur de l’œuvre de Calvin, puis aux Pays-Bas, Cartwright rompit des lances avec les plus hautes autorités du royaume, à commencer par John Whitgift, archevêque de Cantorbéry de 1583 à 1603. Comme la plupart des partisans du système presbytérien, il n’envisagea jamais de mener son action en dehors de l’Eglise d’Angleterre, au sein de laquelle il mourut. Ayant échoué à convaincre le souverain, le Parlement, la hiérarchie ecclésiastique du bien-fondé de leurs revendications, les puritains rentrèrent dans le rang. Ils ne renoncèrent pas, cependant, à leurs espérances, et la sensibilité qu’ils incarnaient ne disparut aucunement, comme on devait l’observer quelques décennies plus tard, sous le règne de Jacques Ier et, plus encore, de Charles Ier. Leur opposition à la politique officielle de l’Eglise sera alors d’autant plus résolue qu’ils auront affaire à une hiérarchie très largement détachée de la dogmatique calviniste. Tel n’est pas le cas sous Elisabeth, dont les évêques conjuguent une doctrine encore profondément ancrée dans les enseignements des Réformateurs —  
alvin au premier chef — avec une ecclésiologie qui accorde toute sa place au thème de la suprématie du magistrat civil et glorifie dans le souverain une figure identifiable à celle d’un empereur chrétien. Au sein de cette institution calvino-constantinienne qu’est l’Eglise élisabéthaine, le puritanisme reste voué à n’être qu’un mouvement protestataire.
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EXTRAITS DE 
A Second Admonition to Parliament (1572)
 
 

 
[SUR L’ÉPISCOPAT]
 
 
Apostles as worthy to have ben Lordes, as our bishops, but they might not, being expresly forbidden it. Of the lordship of bishops.

 
Oure savioure saith expresly to his Apostles12, you shal not be called gracious Lords : and surely they were as worthy as any ministers were since, or shall be, yea, they were the Archbuilders, not the Archbishops, nor was there anye Archbuilder to one more then another, and not anye since allowed to have the name of Archbuilders. And albeit any woulde have called them gracious Lords, and geven it them, yet they mighte not have taken it, but oure menne though they have used the same texte, and other learned men as a plaine text use it also, againste that the Pope chalengeth above all other bishops, and against two swordes, yet it meaneth no suche matter with oure men, but that they may be Lords over their 
brethren, and use civill jurisdiction also. It forbiddeth them to seeke it, they say, but if it be offered to them, they take it. Our savioure refuseth to divide the land betweene the two brethren when it was offered him13, he avoideth when they soughte to make him a king ?14 what thinke you he would taken it, if it had bene orderly offered by the whole state ? no, he saith : my kingdome is not of this worlde15, or a worldly kingdome, I came not to be ministred unto, but to minister16, and even so he telleth his disciples, it muste be amongste them.
 
 

 
[SUR L’ORGANISATION DES ASSEMBLÉES RELIGIEUSES]
 
 
Consistorie wherof it consisteth. The ministers first in it. Who the assistantes must be.

 
 
Howe the assistantes must be chosen.

 
 
Wherefor this consistorie serveth.

 
Let us nowe come to the other parte, which is of the government of the churche, to see howe that standeth by the scriptures. I have alreadye made mention of a Consistorie, which were to be had in every congregation. That consisteth first of the ministers of the same congregation, as the guides and mouth of the rest, to direct them by the scriptures, and to speake at their appointment, that which shall be consented upon amongst them all, bicause of their giftes, & place amongst them, which maketh them more fit for those purposes. The assistants are they, whome the parish shall consent upon and chuse, for their good judgement in religion and godlinesse, which they know they be of, wherby they are mete for that office, using the advise of their ministers therin cheefely, and having an eye to a prescript forme drawne out of the scriptures, at the appointment of the Prince and state, by the godly learned menne of this realme, bicause of the rawnesse of this people yet, and also using earnest prayers, with fasting, as in the choise of the minister, & having made their choise, thereafter they shall publishe their agreement in their parishe, and after a sermon by their minister, at their appointment, and uppon their consent the minister may lay his handes uppon every of them, to testify to them their admission. This consistorie is for that onely congregation, and must doe that which they doe, jointly in any common cause of the churche. And these are to employe themselves, and to be employed by that congregation, upon the necessary and urgent affaires of the 
same churche. These are they in that church, to whome our saviour commaundeth them that have twise, or oftner admonished an offender, and he heareth them not, to utter such an offender : when he saith, tell the church. These are they, whose last admonition he of that church, or they which regarde not, shall be taken as a publicane or heathen17. These are they, that shall admonishe all suche in that congregation, as they knowe to live with offence to the church, or as be presented to them, by good testimonie of their offence committed. These by they, which shall excommunicate the stubbume, making the whole churche privie to their doings, and shall upon repentance, take order for the receiving such an one in againe, making open profession of his or their repentance, to the satisfying of the congregation.
 
 

 
[L’EXCOMMUNICATION]
 
 
Of excommunication.

 
 
Shutting out of the churche dore.

 
Excommunication may not be used, but after sondrye brotherly and sharpe admonitions too, & great occasions, offences, and contemptes shewed, as the scripture is plaine. And in these cases they are by the persons, and order afore, not shut oute of the church dore as we use, but out of the churche of God, and communion and felowshippe of the saintes, they are delivered to sathan, and to be esteemed, and to be no more taken for Christian men, till they repent, then Heathens or Turkes are, save that, as they may be allowed, yea and procured if it may be, to come to heare sermons, so also they may conferred with by the brethren, to bring them to repentance. But they shall not be allowed to the sacrament, the pledge of Christ his league with his church, untill by repentance they may be admitted as afore is saide, into the fellowship of the church againe. Neither shall any brother, or sister, use s or their companie, but to admonishe them, and exhort them to repentance, or as he or she may the heathens com-for their necessary affaires in the world, as they may have dealing together18, or as a wife, which may not depart from her husband if he wil abide with her, and yet shee may be admitted to the fellowship of the congregation, if she contemne not e doing of the churche, but do her uttermoste to call her husband home. In like case, if it were the wife that were 
excommunicated, he shuld be admitted, and not shee. Shortly to say : Excommunication is a fearfull thing, as it is prescribed by the scriptures, and used by the Churches of Christ reformed accordingly. No punishment to it in this worlde, but onely hell eternally, for he that is in it, either he hath his conscience seered with a hote iron, I meane it is brawned, and he hath no feeling, or else he cannot be without a hell in his conscience : for he is out of the felowship of the Sainctes, he cannot claime to be of Christ his body, nor that his promises and mercy belong to him, if he seeke not to be received by repentance into the congregation of Christe againe, nor he may not have that comfortable pledge of Christ his supper in fruition with the churche, till his repentance be accepted by that churche. Neither may any other church receive him, till he have satisfied that churche, but the minister and consistorie of that church, whereto he newly repaireth, shall inquire from whence he came, and have testimonye from thence, and not admit him, no more then the other churche, or if otherwise, to answere it at some conference or councell provinciall, or national. And besides, the civil magistrate, the nurse and foster father of the churche, shall doe well to provide some sharpe punishment for those that contemne this censure and discipline of the church, for no doubt it is in the degree of blasphemie, of a heathen our savioure saith, that renounceth God, and Christ, and thus much of that.
 
 
No punishment so greevous in this world, as Excommunication.

 
 
Some sharp punishment would be provided by the civill magistrate for him that contemneth excommunication, but with lesse charge then a significavit19.

 
 

 
[LE ROLE DU PRINCE]
 
 
The magistrates authoritie, and the lawes we flie to.

 
For it is her majesties authoritie we flye to, as the supreme governour in all causes, & over all persones within her dominions appointed by God, and we flie to the lawes of this realme, the bonds of all peace & good orders in this land. And we beseche her majestie to have the hearing of this matter of Gods, and to take the defence of it upon her. And to fortifie it by law, that it may be received by common order throughout her dominions. For though the orders be, & ought to be drawne out of the booke of God, yet it is hir majestie that by hir princely authoritie shuld see every of these things put in practise, and punish those that neglect them, making lawes therfore, for the churche maye keepe these orders, but never in peace, except the comfortable and blessed assistance of the 
states & governors linke in to see them accepted in their countreys, and used. For otherwise the churche may and must God his orders, but alwayes in troubles and persecution, which is like to light upon us, except a reformation of Religion, or a direct Proviso for us be made, for surely onely this is God his order, & ought to be used in his church, so that in conscience we are forced to speake for it, and to use it, & in conscience, & in the reverence of God, we are forced to speake as we doe of that reformation, which we now use, not so much for oughte else, as to set out the deformities thereof, that we might thinke upon the amending of them.



 
L’ESQUISSE D’UNE POLITIQUE DE TOLÉRANCE : LA VISION UTOPIQUE DE THOMAS MORE (1478-1535)
 
Une fois rompue l’unité de foi qui avait prévalu en Occident depuis le triomphe du christianisme, admettre la diversité religieuse sein d’une même société devait se révéler chose impossible pour longtemps. Tant du côté protestant que du côté catholique, recréer l’homogénéité spirituelle perdue, fût-ce par la contrainte et l’exclusion, parut une nécessité imposée par les exigences mêmes d’un christianisme authentique. Comment prétendre détenir la vérité et ne pas en désirer ardemment la victoire ? Comment concevoir de connaître les voies menant au salut et souffrir que certains restent dans l’erreur, risquant ainsi la perdition éternelle ? Accepter la pluralité des cultes, c’était, en cette époque de sentiments religieux intenses, s’exposer au reproche de tiédeur et laisser planer un doute sur la sincérité de son attachement à la vraie foi. C’était également, d’une certaine manière, manquer à la charité la mieux entendue. Encore cette situation se compliquait-elle de facteurs politiques. Pouvait-on faire fond sur la loyauté d’un sujet qui ne Partageait pas la religion de son souverain ? L’allégeance au prince Possédait alors un double caractère : personnel dans la forme et sacré par le contenu. Le serment qui l’attestait conservait-il sa pleine valeur s’il n’était pas fondé sur l’irremplaçable lien de 
l’appartenance à la même Eglise ? Etait-il prudent, voire, tout simplement, raisonnable de se fier à la parole d’un hérétique peut-être résolu à changer la religion de l’Etat, ou bien à celle d’un papiste déterminé à rétablir l’autorité de l’évêque de Rome sur les pays gagnés à la Réforme ?
 
Plus de deux siècles d’âpres controverses et de persécutions cruelles et épuisantes pour les peuples européens seront nécessaires pour que ces questions trouvent des réponses qui, enfin, satisfassent les consciences et, tout à la fois, apaisent les conflits. L’Angleterre, pour sa part, échappa d’autant moins aux discordes que la Réforme, on l’a vu, y eut deux effets qui devaient rendre ce qu’on appellera plus tard la tolérance difficile, sinon impossible à concevoir : la réunion de la monarchie et de l’Eglise sous une tutelle unique ; l’obligation juridique de l’uniformité religieuse. Refuser de s’intégrer à l’Eglise d’Angleterre — parce qu’insuffisamment réformée selon certains protestants, ou bien parce qu’entachée d’hérésie aux yeux des catholiques — revenait à se mettre hors la loi et à se placer au ban de la société. Tout un arsenal de lois rendait un tel comportement passible de sanctions allant de l’amende à l’emprisonnement. L’exclusion des charges publiques frappait quiconque s’abstenait de reconnaître la suprématie ecclésiastique du souverain selon les termes prescrits dans l’Acte de Suprématie de 1559. Le prosélytisme catholique pouvait entraîner la mort pour un prêtre (le martyre du Jésuite Edmund Campion, en 1581, fut une illustration parmi d’autres de cette politique). La sévérité toute particulière observée envers les catholiques s’appuyait sur un argument qu’on retrouvera jusque sous la plume de Locke : le pape étant un chef d’Etat étranger, lui vouer obéissance signifiait trahir son souverain légitime. Si le crime pouvait sembler virtuel en des temps ordinaires, il prenait consistance quand une bulle papale comme celle de 1570 déclarait la reine d’Angleterre hérétique et excommuniée, absolvait ses sujets de leur allégeance envers elle et, de fait, prétendait la déposer.
 
Au regard de ce climat d’incompréhension, d’ostracisme et de volonté d’anéantissement, la singularité du texte qu’on va lire paraît grande. Elle l’est, en vérité, à plus d’un titre. L’œuvre dont ces pages sont extraites, Utopia, paraît en 1516, c’est-à-dire, un an 
avant que Luther donne le coup d’envoi de la Réforme en affichant ses 95 thèses à Wittenberg. Thomas More, d’autre part, se révélera, comme Lord Chancelier, un implacable ennemi de la religion nouvelle quand elle commencera à se répandre en Angleterre. Né en 1478, c’est un humaniste, un juriste et un homme d’Etat. Eminent connaisseur des humanités latines et grecques, intime ami d’Erasme, il a traduit certains des Dialogues de Lucien. Après avoir songé à entrer dans les ordres, il est devenu avocat, député, vice-shérif de Londres, conseiller du cardinal Wolsey puis d’Henri VIII. C’est en 1529 qu’il est nommé Lord Chancelier, charge dont il démissionne en 1532. Réticent à l’égard du divorce d’Henri VIII d avec Catherine d’Aragon et se refusant catégoriquement à admettre la suprématie du roi dans la sphère spirituelle, il est emprisonné à la Tour de Londres en 1534, condamné pour haute trahison et décapité en 1535. Considéré comme martyr de la foi catholique, il sera béatifié en 1886.
 
Serviteur fidèle de la papauté, jusqu’à subir le supplice pour sa cause quand elle lui paraîtra en péril, More Chancelier a pourchassé l’hérésie par la censure et l’emprisonnement. Il a, également, pris une part active aux polémiques de son temps, engageant en plusieurs occasions le fer avec William Tyndale, lui aussi Promis au martyre (dans A Dialogue of Sir Thomas More, en 1528, attaque « the pestilent sect of Luther and Tyndale » ; il revient a la charge en 1532 avec The Confutation of Tyndale’s Answer, puis en 1533 avec The Apology of Sir Thomas More). Pourtant, l’œuvre Par laquelle il passe à la postérité, Utopia, est entièrement étrangère à l’esprit de controverse et, peut-être parce qu’elle est composée avant que se produisent les grandes déchirures religieuses du siècle commençant, elle offre, entre autres visions prophétiques, celle d’une société pluraliste et pacifique. A ces deux raisons de placer ici cet extrait d’Utopia — le thème abordé et l’orientation de la pensée — s’en ajoute une autre : les arguments invoqués pour justifier l’extraordinaire constitution qui régit l’île d’Utopie, tout comme les limites qui encadrent la liberté de conscience, anticipent, à bien des égards, sur les considérations que formuleront les avocats de la tolérance au cours des siècles à venir. En ce lieu de nulle part décrit par un marin qui a accompagné Amerigo Vespucci 
lors de ses expéditions vers les Amériques, miroir inversé où se réfléchissent de manière parfois caricaturale et outrée les vices du monde réel, prévaut une diversité de cultes que le fondateur de la cité, Utopos, défend au nom de quatre principes : les affrontements religieux empêchent la nécessaire concorde civile ; on ne saurait exclure que la pluralité des formes de religion plaise à Dieu ; c’est folie que de vouloir imposer une croyance par la force ; à supposer qu’une religion contienne plus de vérité que les autres, elle ne triomphera que par la libre et sereine confrontation des points de vue, alors que la violence risquerait de la réduire au silence. Sans doute faut-il voir une restriction dans le fait qu’un Utopien niant l’immortalité de l’âme et le gouvernement de la Providence sera écarté de la vie publique. On peut, cependant, considérer que ce refus de ce qui équivaut à de l’athéisme constitue, à l’époque, une limite minimale à la liberté de conscience (Locke, à nouveau, excluera les athées du bénéfice de la tolérance en recourant à une argumentation très proche de celle de More : comment présumer qu’un incroyant, convaincu d’échapper à tout châtiment dans l’autre monde, sera un bon citoyen ?), et que, de toute façon, la punition envisagée est bien légère. Il n’est pas illégitime, par ailleurs, d’augurer que la victoire annoncée du christianisme sur les autres religions provoquera l’extinction du pluralisme qui règne en Utopie. Ce n’est là, toutefois, qu’une hypothèse, dont on peut, de surcroît, se demander si elle ne procède pas, bien abusivement, de ce que l’on sait de la conduite du futur Lord Chancelier Thomas More. Beaucoup plus importante est la reconnaissance incontestable d’un droit à la différence d’opinion, accompagnée d’une unique interdiction : celle de pratiquer un prosélytisme agressif et offensant.
 
Ambiguë, Utopia l’est certainement. Comment ne le serait-elle pas ? Elle évoque un Etat idéal sous bien des rapports, mais qui n’est pas sans comporter des aspects absurdes, dans le domaine des mœurs en particulier. Hâvre de liberté sur un plan essentiel, la république utopienne possède aussi une organisation sociale qu’on peut à bon droit juger quelque peu oppressive, dans la mesure où la vie de chaque individu y est, de la naissance à la mort, fortement encadrée. On a, enfin, toutes raisons de s’interroger 
sur le caractère désirable, aux yeux de More lui-même, du communisme qui sert d’assise économique à cette société. De telles ambiguïtés sont, en vérité, inséparables du genre littéraire auquel More donne ses lettres de noblesse et que d’autres, à sa suite, s’emploieront à illustrer : que l’on songe à la New Atlantis de Francis Bacon (1626), à la Cité du soleil de Tommaso Campanella (1623), à Gulliver’s Travels de Swift (1726) à Brave New World d’Aldous Huxley (1932), à Nineteen Eighty Four de George Orwell (1948), pour ne citer que quelques-unes des plus célèbres œuvres de la littérature utopique. Que la tonalité dominante de chacun de ces récits soit plaisante ou inquiétante, dans quelque Proportion que s’y mêlent le souhaitable et le cauchemardesque, Principal but poursuivi est de mettre en question idées reçues, certitudes irraisonnées, habitudes de pensée infondées et dangereuses. Utopia de Thomas More remplit cette fonction de manière exemplaire. Les pages qui y sont consacrées à la tolérance religieuse n’ont, semble-t-il, rien perdu de leur force.
 
Le livre Thomas More fut publié en latin. Nous empruntons le texte proposé ici à la traduction anglaise moderne de Paul Turner (Harmondsworth, Penguin Books, 1973 ; 1re publication :
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EXTRAITS DE 
Utopia (1516) 
(traduit par Paul Turner, Penguin Classics, 1965) 
copyright @ Paul Turner, 1965
 
 

 
 
Finally, let me tell you about their religious ideas. There are several different religions on the island, and indeed in each town. There are sun-worshippers, moon-worshippers, and worshippers of various other 
planets. There are people who regard some great or good man of the past not merely as a god, but as the supreme god. However, the vast majority take the much more sensible view that there is a single divine power, unknown, eternal, infinite, inexplicable, and quite beyond the grasp of the human mind, diffused throughout this universe of ours, not as a physical substance, but as an active force. This power they call ‘The Parent’. They give Him credit for everything that happens to everything, for all beginnings and ends, all growth, development, and change. Nor do they recognize any other form of deity.
 
On this point, indeed, all the different sects agree — that there is one Supreme Being, Who is responsible for the creation and management of the universe, and they all use the same Utopian word to describe Him : Mythras. What they disagree about is, who Mythras is. Some say one thing, some another — but everyone claims that his Supreme Being is identical with Nature, that tremendous power which is internationally acknowledged to be the sole cause of everything. However, people are gradually tending to drift away from all these inferior creeds, and to unite in adopting what seems to be the most reasonable religion. And doubtless the others would have died out long ago if it weren’t for the superstitious tendency to interpret any bad luck, when one’s thinking of changing one’s religion, not as a coincidence, but as a judgement from heaven — as though the discarded god were punishing one’s disloyalty.
 
(...) Of course, many Utopians refuse to accept Christianity, but even they make no attempt to discourage other people from adopting it, or to attack those who do — though there was one member of our congregation who got into trouble while I was there. Immediately after his baptism, in spite of all our advice to the contrary, this man started giving public lectures on the Christian faith, in which he showed rather more zeal than discretion. Eventually he got so worked up that, not content with asserting the superiority of our religion, he went so far as to condemn all others. He kept shouting at the top of his voice that they were all vile superstitions, and that all who believed in them were monsters of impiety, destined to be punished in hell-fire for ever. When he’d been going on like this for some time, he was arrested and charged, not with blasphemy, but with disturbance of the peace. He was duly convicted and sentenced to exile — for one of the most ancient principles of their constitution is religious toleration.
 
This principle dates right back to the time of the conquest. Up till then there’d been constant quarrels about religion, and the various warring sects had refused to cooperate in the defence of their country. When Utopos heard how they’d behaved, he realized that this was why he’d been able to conquer the whole lot of them. So immediately after his 
victory he made a law, by which everyone was free to practise what religion he liked, and to try and convert other people to his own faith, provided he did it quietly and politely, by rational argument. But, if he failed to convince them, he was not allowed to make bitter attacks on other religions, nor to employ violence or personal abuse. The normal penalty for being too aggressive in religious controversy is either exile or slavery.
 
Utopos made this law, not only to preserve the peace, which he saw being completely destroyed by endless disputes and implacable feuds, but also because he thought it was in the best interests of religion itself. He didn’t presume to say which creed was right. Apparently he considered it Possible that God made different people believe different things, because He wanted to be worshipped in many different ways. But he was evidently quite certain that it was stupid and arrogant to bully everyone else into adopting one’s own particular creed. It seemed to him perfectly obviousthat, even if there was only one true religion, and all the rest were nonsense, truth would eventually prevail of its own accord — as long as the matter was discussed calmly and reasonably. But if it was decided by force of arms, the best and most spiritual type of religion Would go down before the silliest forms of superstition, just as corn is to be overgrown by thorns and brambles — for the worst people are always the most obstinate.
 
So he left the choice of creed an open question, to be decided by the individual according to his own ideas — except that he strictly and solemnly forbade his people to believe anything so incompatible with human dignity as the doctrine that the soul dies with the body, and the universe functions aimlessly, without any controlling providence. That’s why they so sure that there must be rewards and punishments after death. Anyone who thinks differently has, in their view, forfeited his right to be classed as a human being, by degrading his immortal soul to the level of an animal’s body. Still less do they regard him as a Utopian citizen. They say a person like that doesn’t really care a damn for the Utopian way of life only he’s too frightened to say so. For it stands to reason, if you’re not afraid of anything but prosecution, and have no hopes of anything after you’re dead, you’ll always be trying to evade or break the laws of your country, in order to gain your own private ends. So nobody who subscribes to this doctrine is allowed to receive any public honour, hold any public appointment, or work in any public service. In fact such people are generally regarded as utterly contemptible.
 
They’re not punished in any way, though, for no one is held responsible for what he believes. Nor are they terrorized into concealing their views, because Utopians simply can’t stand hypocrisy, which they consider practically equivalent to fraud. Admittedly, it’s illegal for any such 
person to argue in defence of his beliefs, but that’s only in public. In private discussions with priests or other serious-minded characters, he’s not merely allowed but positively encouraged to do so, for everyone’s convinced that this type of delusion will eventually yield to reason.



 
LA COSMOLOGIE POLITIQUE DE SIR THOMAS ELYOT (1490 ?-1546)
 
The Boke Named the Governor est un des ouvrages de réflexion politique les plus célèbres de la Renaissance anglaise. Il reflète parfaitement la pensée dominante du temps, qui est une pensée d’ordre. Représentatif de la persistance de schémas intellectuels hérités du Moyen Age, il illustre, également, une volonté de redéfinir à la lumière de la raison le cadre et les catégories de l’action politique, où l’on peut voir une manifestation de l’humanisme européen. Ecrit par un serviteur de la jeune monarchie Tudor, il est dédié à Henri VIII et vise à « instruire les hommes des vertus utiles à ceux qui auront autorité dans une république et éduquer ces jeunes gens que, plus tard, on jugera peut-être dignes de gouverner ». C’est de sagesse politique qu’il s’agit ici : un homme de savoir et d’expérience, attentif au bien public, propose au prince et à l’élite de sa patrie des maximes qui pourront éclairer leur action. Gloire et prospérité en découleront pour le pays. Ce résultat espéré aura pour nécessaire fondement l’unité et l’harmonie du corps social.
 
Sir Thomas Elyot est sans doute né en 1490. Fils d’un juge, il étudie les humanités, le droit et la médecine avant d’entrer à son tour dans la magistrature. Protégé du cardinal Wolsey, primat d’Angleterre, il devient bientôt secrétaire du Conseil privé du roi et se lie avec le chancelier Thomas Cromwell, qui joue un rôle décisif dans le schisme anglican. C’est en 1531 qu’il publie The Boke Named the Governor. Le livre connaît un grand succès à la cour et vaut à son auteur d’être nommé ambassadeur auprès de Charles Quint, dont il est chargé d’obtenir l’assentiment au divorce 
d’Henri VIII d’avec Catherine d’Aragon. Au cours d’une seconde mission auprès de l’empereur, il apprend de celui-ci l’exécution de son ami Sir Thomas More (1535). De retour en Angleterre, il admet ses liens d’amitié avec l’auteur de Utopia mais affirme avec force son adhésion à la religion nouvelle. Encouragé par Henri VIII, il prépare un dictionnaire latin-anglais qui est publié en 1538 et fera l’objet de plusieurs rééditions. Il est élu député de Cambridge en 1542 et meurt en 1546. Ses œuvres sont relativement peu nombreuses. Elles se signalent à l’attention par deux caractéristiques au moins : toutes écrites en langue vernaculaire, elles permettent de considérer Elyot comme un pionnier de la Prose anglaise ; elles témoignent de la culture ample et diverse des hommes de cour à l’époque d’Henri VIII. Fortement didactiques dans leur forme et leur contenu, elles trahissent l’influence d’Erasme (notamment de l’Institutio principis christiani), de Pic de la Mirandole (dont The Rules of a Christian Life, publié par Elyot en 1534, est une traduction), de Francesco Patrizi l’ancien (The Boke Named the Governor contient de larges emprunts à son De regno et regis institutione), et d’autres humanistes italiens. Elles comprennent en particulier un dialogue sur l’éloquence (Pasquil the Playne, 1533), un autre sur différents sujets philosophiques (Of the Knowledge Which Maketh a Wise Man, 1533), un traité de médecine (The Castel of Helth, 1534), deux traductions de Plutarque.
 
Que le livre de Sir Thomas Elyot s’ouvre sur le rappel de ce qui constitue l’essence d’une république s’explique par un impératif logique. C’est, aussi, un topos des ouvrages de ce genre. L’orientation de la réflexion laisse transparaître un souci de cohésion sociale et de concorde auquel le contexte historique n’est sans doute pas étranger. Le souvenir de la guerre des Deux Roses est encore vivace. Le développement du protestantisme s’accompagne, sur le continent, de violents déchirements dont l’écho est certes Perceptible en Angleterre. Les cités italiennes où l’humanisme a Pris naissance sont en proie à de dramatiques luttes intestines (qui forment l’arrière-plan de l’œuvre de Machiavel). En même temps que l’on repense les notions d’autorité et d’obéissance, la légitimité de l’organisation sociale léguée par le Moyen Age est mise en question. Certains courants chrétiens récusent toute forme de propriété 
privée (ainsi des anabaptistes allemands disciples de Thomas Münzer). Ambiguë sur ce point, la position de Thomas More dans Utopia manifeste au moins une certaine fascination pour l’idée d’un communisme intégral. Concevoir une communauté nationale solidaire à laquelle chacun ait part comme à son bien propre sans nivellement des conditions et, par conséquent, sans risque de dissolution dans le chaos : tel est l’objet de la démonstration d’Elyot dans ce passage.
 
Le public weal, ou république (l’expression anglaise, qui a le sens littéral de « bien public », est formée sur le modèle de l’expression latine res publica et laisse assez clairement entendre que le mot de république, dans ce contexte, ne renvoie pas à un régime politique spécifique : on pourrait aussi bien parler d’Etat ou de cité), est la richesse, le patrimoine de tous. Il désigne encore le peuple (l’adjectif public, rappelle Elyot, est dérivé du substantif populus) assemblé en un « corps vivant » dont l’organisation obéit aux exigences de l’équité et de la raison. Il convient, cependant, d’interpréter correctement ces termes. « Peuple » ne veut pas dire « plèbe », mais s’entend de l’ensemble de la communauté. « Bien public », en outre, n’implique aucunement la propriété commune de tous les biens, mais signifie l’appartenance à une structure qui réserve leur juste place aux divers ordres de capacités et de talents. C’est par une série d’analogies que se dévoile la vérité de cette pensée tributaire, à la fois, de la vision médiévale d’un univers strictement hiérarchisé et du néo-platonisme en vogue dans l’Italie de la Renaissance. Dans le cosmos règne un ordre qui confère à toutes choses leur rôle et leur statut. Il rend compte de la composition du corps humain, qui est fait de quatre substances — l’air, le feu, l’eau et la terre — radicalement distinctes, souveraines dans leurs sphères respectives, plus ou moins corruptibles et, de ce fait, estimables. Il explique la division des êtres naturels en espèces qui, du monde végétal au monde animal, diffèrent selon leur beauté, leur force, leur utilité pour l’homme et, par là, possèdent une valeur variable. Il trouve sa correspondance dans les sociétés humaines où l’inégalité des conditions procède de la diversité des aptitudes : aucune activité qui n’y ait son office légitime, de la plus humble à la plus éminente ; la survie de l’ensemble dépend 
du respect, par chacune des parties constituantes, de la fonction que lui assigne l’ordre universel. Troubler, par des dissensions ou des révoltes, cette organisation de la collectivité en « degrés » ou en « états » (au sens qu’avait le mot dans la France d’Ancien Régime), c’est contester la volonté du Créateur et porter atteinte à la perfection de son œuvre. Au sacrilège s’ajoute la certitude de la ruine qui suivra nécessairement.
 
Ce mode d’appréhension du politique prend appui sur une cosmologie dont les racines lointaines sont à rechercher dans une science grecque revisitée par la métaphysique scolastique. L’homme, selon cette perspective, est assurément sujet à la corruption. Mais, dans l’échelle des créatures, il représente un point d’achèvement indépassable. Au centre de l’univers fini et figé dont l’ordonnance manifeste l’intelligence suprême de Dieu, il occupe une position glorieuse qui marque sa supériorité sur tous les êtres vivants. Indemne de tout écartèlement entre le monde de la nature et le monde de la grâce, il est le miroir d’une réalité rationnelle et intelligible dont chaque élément a été créé en vue d’une fin déterminée, et son existence s’inscrit dans un cadre social dont l’agencement lui renvoie sa propre image. Sans doute peut-on parler à ce propos d’organicisme. Encore faut-il considérer que le corps vivant » qui sert de métaphore à la société est étranger au changement et à l’évolution, qui ne pourraient que lui faire perdre son identité et, en le détournant de sa fin, le détruire. Les bornes qui circonscrivent ce discours sont la conservation de soi et l’annihilation, l’harmonie et le chaos. Privé de réelle spécificité, le politique se se découvre comme l’une des voies d’accès à une science de l’être. Son objet propre étant la vie commune des créatures les Plus éminentes, il offre l’image de ce qui, dans la geste universelle, peut et doit susciter la plus grande admiration. L’ouvrage de Sir Thomas Elyot était bien fait pour séduire en un temps où la monarchie Tudor s’affermissait en se glorifiant. Il ne pouvait que contribuer à renforcer son emprise sur les esprits.
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World Picture, 1943 ; Harmondsworth, Penguin Books, 1990 ; H.E. Rollins & H. Baker, eds, The Renaissance in England, Boston, D.C. Heath, 1954 ; G.R. Elton, England under the Tudors, 1955 ; Methuen & C° Ltd, 1974 ; Mervyn James, Society, Politics and Culture : Studies in Early Modern England, Cambridge University Press, 1986.

 

EXTRAITS DE 
The Boke Named the Governour (1531)
 
 

 
THE FIRSTE BOKE.
 
 

 
CHAPTER I.
 
 

 
The significacion of a Publike Weale, and why it is called in Latin Respublica
 
 

 
 
A publike weale is in sondry wyse defined by philosophers, but knowyng by experience that the often repetition of anything of graue or sad importance wyll be tedious to the reders of this warke, who perchance for the more parte haue nat ben trayned in lerning contaynynge semblable matter, I haue compiled one definition out of many in as compendious fourme as my poure witte can deuise trustyng that in those fewe wordes the trewe signification of a publike weale shall euidently appere Weale. to them whom reason can satisfie. A publike weale is a body lyuyng, compacte or made of sondry astates and degrees of men, whiche is disposed by the ordre of equite and gouerned by the rule and moderation of reason. In the latin tonge it is called Respublica, of whiche the worde Res hath diuers significations, and dothe nat only betoken that, that is called a thynge, whiche is distincte from a persone, but also signifieth astate, condition, substance, and profite. In our olde vulgare, profite is called weale. And it is called a welthy contraye wherin is all thyng that is profitable And he is a welthy man that is riche in money and substance. Publike (as Varro saith) is diriuied of people, whiche in latin is called Populus, wherfore hit semeth that men haue ben longe abused in calling Rempublicam a commune weale. And they which do suppose it so to be called for that, that euery thinge shulde be to all men in commune, without discrepance of any astate or condition, be thereto moued more by sensualite than by any good reason or inclination to humanite. And that shall sone appere unto them that wyll be satisfied either with autorite or with naturall ordre and example.
 
 
Publyke

 
 
Respublica,

 
 
Profytte.

 
 
Publyke.

 
Fyrst, the propre and trewe signification of the wordes publike and commune, whiche be borowed of the latin tonge for the insufficiencie of 
our owne langage, shal sufficiently declare the blyndenes of them whiche haue hitherto holden and maynteyned the sayde opinions. As I haue sayde, publike toke his begynning of people : whiche in latin is Populus, in whiche worde is conteyned all the inhabitantes a realme or citie, of what astate or condition so euer they be. Plebs in englisshe is called the communaltie, which signifieth only the multitude, wherin be contayned the base and vulgare inhabitantes not auanced to any honour or dignite, whiche is also used in our dayly communication (...).
 
 
Populus,

 
 
Plebs

 
(...) More ouer take away ordre from all thynges what shulde than remayne ? Certes nothynge finally, except some man wolde imagine eftsones20 Chaos : whiche of some is expounde a confuse mixture. Also where there is any lacke of ordre nedes must be perpetuall conflicte : and in thynges subiecte to Nature nothynge of hym selfe onely may be norisshed ; but whan he hath distroyed that where with he dothe participate by the ordre of his creation, he hym selfe of necessite muste than perisshe, wherof ensuethe uniuersall dissolution. (...)
 
 
Chaos.

 
Beholde the foure elementes wherof the body of man is comPacte, howe they be set in their places called spheris, higher or lower, accordynge to the soueraintie of theyr natures, that is to saye, the fyer as the most pure element, hauyng in it nothing that is corruptible, in his place is higheste and aboue other elementes. The ayer, whiche next to the fyre is most pure in substance, is in the seconde sphere or place. The water, whiche is somewhat consolidate, and approcheth to corruption, is next unto the erthe. The erthe, whiche is of substance grosse and ponderous, is set of all elementes most lowest.
 
 
Elements.

 
Beholde also the ordre that god hath put generally in al his creatures, begynnyng at the most inferiour or base, and assendynge upwarde : he made not only herbes to garnisshe the erthe, but also trees of a more eminent stature than herbes, and yet in the one and the other be degrees of qualitees ; some pleasant to beholde, some delicate or good in taste, other holsome and medicinable, some commodious and necessary. Semably in byrdes, bestis, and fisshes, some be good for the sustinance of man, some beare thynges profitable to sondry uses, other be apte to occupation and labour ; in diuerse is strength and fiersenes only ; in many is both strength and commoditie ; some other serue for pleasure ; none of them hath all these qualities ; fewe haue the more part or many, specially beautie, strength, and profite. But where any is founde that hath many the said propreties, he is more set by than all the other, and by that estimation the ordre of his place and degree euidentlye apperethe ; so that 
euery kynde of trees, herbes, birdes, beastis, and fisshes, besyde theyr diuersitie of fourmes, haue (as who sayth) a peculier disposition appropered unto them by god theyr creatour : so that in euery thyng is ordre, and without ordre may be nothing sable or permanent ; and it may nat be called ordre, excepte it do contayne in it degrees, high and base, accordynge to the merite or estimation of the thyng that is ordred. (...)
 
Nowe to conclude my fyrst assertion or argument, where all thynge is commune, there lacketh ordre ; and where ordre lacketh, there all thynge is odiouse and uncomly. And that haue we in dayly experience ; for the pannes and pottes garnissheth wel the ketchyn, and yet shulde they be to the chambre none ornament. Also the beddes, testars, and pillowes besemeth nat the halle, no more than the carpettes and kusshyns becometh the stable. Semblably the potter and tynker, only perfect in theyr crafte, shall littell do in the ministration of iustice. A ploughman or carter shall make but a feble answer to ambassadour. Also a wayuer or fuller shulde be an unmete capitaine of an armie, or in any other office of a governour. Wherfore to conclude, it is onely a publike weale, where, like as god hath disposed the saide influence of understandyng, is also appoynted degrees and places accordynge to the excellencie therof ; and therto also wold be substance conuenient and necessarye for the ornament of the same, whiche also impresseth a reuerence and due obedience to the vulgare people or communaltie ; and with out that, it can be no more said that there is a publike weale, than it may be affirmed that a house, without his propre and necessarye ornamentes, is well and sufficiently furnisshed.



 
SIR THOMAS SMITH (1513-1577) ET LES AMBIGUÏTÉS DE LA CONSTITUTION
 
Homme d’Etat, diplomate, juriste et prêtre, Sir Thomas Smith est l’auteur de l’un de ces classiques où, à différentes époques de l’histoire d’Angleterre, a été fixée une certaine interprétation de la Constitution du royaume : interprétation dominante au moment de son élaboration, correspondant à un état déterminé de son objet — dont on sait qu’il est théoriquement immémorial, pour une très large part de nature coutumière, et en constante transformation — , nécessairement vouée à être dépassée, mise à jour, corrigée et enrichie 
par l’analyse des évolutions que les circonstances introduiront dans la pratique des institutions. Trois siècles avant Walter Bagehot, Smith s’interroge sur la spécificité de ces institutions dans un ouvrage au titre significatif : De Republica Anglorum : A Discourse on the Commonwealth of England. Adoptant une perspective résolument comparatiste, il s’applique à établir et à interpréter ce qui distingue les structures politiques et juridiques anglaises de celles des autres Etats. D’une incontestable modernité par la méthode, l’entreprise l’est encore par le souci de s’en tenir aux faits et de Proposer, lorsqu’il y a lieu, des définitions qu’on pourrait dire scientifiques en ce qu’elles écartent les considérations théologiques, scripturaires ou éthiques. On ne saurait, pour autant, décrire Smith comme un politologue au sens moderne du mot. Parlant le lexique et utilisant les catégories intellectuelles de son temps, il ne pense Pas en termes de fonctions législatives distinctes des fonctions exécutives ou judiciaires. Encore faut-il préciser que la Constitution, à ses yeux, a essentiellement pour signification un certain mode d administration de la justice : aussi la plus grande partie du livre est-elle consacrée aux attributions et à l’activité des différents tribunaux d’Angleterre. Cette réflexion dessine pourtant une approche du fonctionnement des institutions dont les juristes et les théoriciens politiques des époques ultérieures confirmeront la force et valeur, sinon la permanente validité.
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